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Nous vivons à une époque où toutes les questions sociales 
sont agitées, il semble que la société doive se refondre en 
entier dans un moule nouveau. 

Chez tous les peuples qui ne sont pas en décadence, il 
y a de temps à autre une tendance plus prononcée au pro¬ 
grès, aux améliorations, tendance qui se manifeste souvent 
par l’exagération des besoins et des réformes. 

Le socialisme et ses réformes ne restent dans le vrai 
qu’autant qu’ils marchent d’accord avec une science trop 
peu connue, et sur laquelle on raisonne à tort et à travers, 
l’économie politique. 

On s’appuiera toujours sur de faux principes, on arrivera 
à de fausses et funestes conséquences, si on ne soumet pas 
le progrès social à ces lois de l’éionomie politique, basées 
sur la nature des hommes et des choses. 

Ce sont ces lois précédées de quelques considérations 
morales que nous allons suivre une à une, discuter, compa¬ 
rer dans leur ensemble pour arriver à des conclusions lo¬ 
giquement déduites sur les améliorations à apporter à notre 
état social. 

Annonay, 17 septembre 1848. 



ÉTUDES 

sur les questions 

ÉCONOMIQUES, FINANCIÈRES ET SOCIALES 

DE NOTRE ÉPOQUE. 


Considérations morales sur le travail. 


BESOINS ET DÉSIRS DE l’doÀME. - NÉCESSITÉ DD TRAVAIL. 

/ 

L’homme a des besoins impérieux, besoin de se nourrir, 
de se vêtir, de se loger, nécessités absolues qu’il ne peut 
satisfaire qu’à la sueur de son front. Ce n’est que par le 
travail que nous avons du blé, un abri, des vêtements, du 
combustible. 

Ces besoins absolus satisfaits, l’homme n'est pas content, 
il a des désirs incessants d’améliorer son existence, besoins 
de luxe si on convient de les appeler ainsi, puisqu’ils sont en 
dehors de l’absolu nécessaire, mais qui existeront toujours 
parce qu’ils sont inhérents au cœur de l’homme. 

Ce n’est que par le travail qu’il peut satisfaire ces désirs, 
et s’il arrive à la richesse qui n’est que la somme d’un tra¬ 
vail prolongé et persévérant, il aura encore ces désirs pour 
ainsi dire sans limites, parce que l’homme ici bas ne peut 
jamais se satisfaire entièrement, et que le bonheur parfait 
après lequel il soupire n’est point de ce monde. Le travail. 
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est donc une nécessité. Dieu l’a dit à notre premier père : 
« Tu gagneras Ion pain à la sueur de ton front. » 

La proridcncc a sagement pourvu à tout. L’aptitude au 
travail est proportionnée aux besoins des pays. Voyez l’in¬ 
dolence de la population des pays chauds. Ces peuples desti¬ 
nés à avoir moins de besoins matériels ont moins d’ardeur 
au travail ; une nourriture légère leur suffit, Je chauffage, 
le logement, l’habillement ne sont pas pour eux choses in¬ 
dispensables. Cn fruit les nourrit, un haillon les couvre, le 
pérystile d’un palais les abrite. Comparez à cela les besoins 
nombreux des peuples du Nord, il leur faut beaucoup, mais 
cn revanche ils ont l’activité infatigable du travail. 

Les désirs incessants et relatifs à leur position, du pauvre 
et du millionnaire, amènent le riche comme le pauvre à pen¬ 
ser que si on peut améliorer la position momentane'e d’ici 
bas, jamais ces désirs ne seront pleinement satisfaits , c’est 
vers une vie meilleure que notre esprit doit s’élever. Pour 
parvenir à ce double but, la société a autant besoin de 
la moralisation de l’esprit que de l’amélioration^matérielle, 
moralisation qui se résume dans ces belles paroles du 
Christ : « Âimez Dieu par-dessus toutes choses, et votre 
prochain comme vous-même. » 

BICHES ET PAUVRES. — ÉGALITÉ SOCIALE. 

Du jour où le travail a commencé, la terre a eu des riches 
et des pauvres. Des riches : ceux qu’une santé robuste, une 
intelligence supérieure , un travail persévérant a mis à mê¬ 
me de produire mieux et davantage. Des pauvres : ceux que 
la paresse, la maladie, l’incapacité, les vices ont condam¬ 
nés à produire peu ou point. 

Partagez le monde entier, donnez à tous part égale, le 
lendemain vous aurez des riches et des pauvres. Il suffit du 
simple bon sens pour reconnaître que c’est là une des con¬ 
ditions de la nature humaine. 

Ne perdons pas de vue que depuis l’abolition du droit 
d’aînesse . c’est constamment que le fils du riche s’appau¬ 
vrit et que le fils du pauvre s’enrichit, quoi que au résul¬ 
tat l’aisance devienne plus générale par l’accroissement de 
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la production , dans une proportion supérieure à l’accrois¬ 
sement de la population. 

Tout dans ce monde n’est et ne sera qu’inégalité ; c’est-à- 
dire qu’il n’y a rien d’absolu , tout est relatif. En toutes 
choses les conditions, les rapports, les situations sont dis¬ 
semblables. Que les mêmes lois régissent de la même ma¬ 
nière tous les hommes , qu’il y ait justice , protection pour 
tous , charité entre tous , la morale divine et humaine l’a 
toujours enseigné. 

L’intelligence, les facultés , les talents sont inégaux, l’a¬ 
dresse inégale, la fortune inégale. L’égalité que nous pro¬ 
clamons c’est celle de la justice; la fraternité que nous vou¬ 
lons, c’est la charité. Pas de privilèges que celui du mérite, 
pas de sinécures , pas d’abus. C’est la justice telle qu’elle 
doit être et telle qu’un jour Dieu la fera briller à nos yeux. 

L’inégalité des fortunes , pour ne pas dire le riche et le 
pauvre, car il n’y a pas de division tranchée , la progres¬ 
sion est régulière , le monde a de toutes les fortunes à 100, 
200,300 francs, etc.; l’inégalité des biens, disons-nous , 
amène des habitudes de vie, des conditions différentes dans 
lesquelles on croit reconnaître plus ou moins de bonheur , 
et qui ont stimulé à toutes les époques l’envie d’un nivelle¬ 
ment impossible en pratique. 

Mais le bonheur, le bonheur , cet idéal que le pauvre 
voit dans la fortune du riche ; le riche l’a-t-il ? Hélas ! 
non. Consultez le médecin, ami de la famille, consultez 
le prêtre, médecin de l’âme, et vous saurez que relativement 
il n’y a pas plus de bonheur sous les lambris dorés que 
sous le toit de chaume. 

Les moyens de jouissances sont plus grands, il est vrai ; 
mais les jouissances sont-elles plus vives? Je le répète, dans 
ce monde tout est relatif. Mettez un campagnard qui a le 
ne'cessaire seulement à la place du riche , faites-le lire dans 
ces livres de littérature ou de morale où le riche trouve les 
plus vives jouissances ; faites-le parcourir le monde pour y 
étudier les mœurs des peuples , études qui font les délices 
du riche, parce qu’elles dérivent du centre où il a vécu. Le 
paysan dira : Je m’ennuie trop de celte vie là , je retourne à 
mes champs. 

Le centre dans lequel il vit, les habitudes qu’il y a con- 




tractées, l’éducation qu’il a reçue, sont un cercle dans lequel 
l’homme se démène incessamment. Ses jouissances sont là, 
il s’y est fait ses habitudes et sa trie. Hors de là il est mal 
et il ne retrouvera plus ailleurs son calme et son bonheur. 

Remarquez que les hommes les plus malheureux sont en 
général ceux qui sont descendus de leur position sociale, 
quelle qu’ait été celte position , et que souvent ils emploient 
tous les moyens pour revenir à une condition équivalente. La 
perturbation dans les fortunes est une des plus grandes ca¬ 
lamités particulières et publiques, calamité d’autant plus 
triste, qu’elle amène plus de misère chez l’individu et dans 
sa famille. 

Nous savons que pour l’ouvrier qui vit du salaire, dans les 
grands centres surtout, il y a des misères affreuses dont ne 
se fait pas d’idée celui qui ne les a pas vues , misères qui 
proviennent de vices , de maladies, de manque de travail. 
Ce n’est que dans la moralisation , la prévoyance, la chari¬ 
té , la constance des valeurs, du crédit et des échanges que 
nous trouverons un remède efficace. Nous signalons cette 
misère comme une plaie sociale qu’on doit guérir avant 
tout, qui fait saigner tous les cœurs généreux et compatis¬ 
sants, et au soulagement de laquelle nous penserons 
constamment dans le cours de cet ouvrage. 

Lorsqu’un homme est appelé vers un centre qui n’est pas 
celui dans lequel il gravite, que son génie, ses facultés, 
tout en lui l’appelle plus haut, la société doit l’aider non à 
écraser son voisin , mais à se faire , sans nuire à personne, 
sa place à lui suivant son génie. Liberté pour acquérir et 
non pour prendre à d’autres une position qui leur est ac¬ 
quise par leurs travaux, par leurs facultés qui ont toujours 
gravité dans le centre où ils sont et où ils seront incessam¬ 
ment ramenés, quelque chose que l’on fasse pour changer 
leurs conditions de vie. 

DES INDIVIDUS ET DE EA SOCIÉTÉ. 

L’homme, être imparfait, grand par sein intelligence, 
petit par sa nature est incessamment balloté entre le bien 
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cessante. Le mal no s'attache pas à mie seule proie, ne se 
contente pas (l’une seule victime. Le mal d’un seul pénétre 
de proche en proche dans le corps social , l’envahit et ne 
se courbe et plie que sous la morale, la conviction morale 
des individus et des peuples. C’est pourquoi socialement 
parlant la morale est plus qu’un devoir, elle est une néces¬ 
sité.Nous démontrerons ailleurs qu’elle est aussi une valeur 
productive. 

Ce que les individus respectent, ce qu’ilscroient, cequ’ils 
pratiquent vous en retrouvez le caractère dans l’ensemble 
de la nation. Celle qui s’appuie sur la vertu, le travail, l’or¬ 
dre et l’économie a toutes les chances d’un avenir heureux, 
de relations sociales enviées par les autres peuples, de pros¬ 
périté intérieure, morale et matérielle. La vertu c’est la 
charité, la justice, la bonne foi, la probité , la tolérance 
religieuse et politique; c’est la pratique de cette maxime : 
Fais aux autres ce que lu voudrais qu’on te fit. Lorsque la 
conviction de la nécessité de celle morale sera inébranlable 
chez les individus, elle ne tardera pas à gagner les masses 
et le corps social. 

C’est par elle que nous combattrons ce qu’on appelle 
l’égoïsme, l’intérêt propre; non l’intérêt attentif à soi sans 
nuire à autrui; mais celui qui sacrifie l’intérêt général, ce¬ 
lui de l’ambitieux qui immole tout à ses désirs et que les 
passions, l’égoïsme ou l’ambition remorquent à leur suite. 
Non que nous critiquions la juste ambition; mais nous 
trouvons méprisable celle qui foule aux pieds un malheu¬ 
reux compétiteur pour s’élever sur ses débris. 

L’intelligence et le jugement sont départis à l’homme 
dans des proportions bien diverses. Tel homme de peu a 
une grande intelligence, un grand jugement, un grand sens, 
tel fou qui se croit sage veut bouleverser le monde, tel 
rêveur prend ses chimères pour des réalités et croit les plus 
folles utopies exécutables. Le jugement des pluralités in¬ 
telligentes et instruites lorsqu’il est impartial fait presque 
toujours justice du faux, pour laisser subsister le vrai. 

Le génie, l’intelligence, le jugement, le bon sens sont 
les attributs de la supériorité d’un homme. C’est cette su¬ 
périorité que l’on doit attirer au concours des liants em¬ 
plois. Une nation administrée par les cœurs les plus ver- 






10 


tueux, les intelligences les plus grandes, les jugements les 
plus sains ne peut dévier des meilleures voies sociales et 
économiques. 

On déviera toujours plus ou moins de cette voie tant que 
toutes les places ne seront pas données au concours, car ce 
n’est qu’ainsi que vous appellerez à vous toutes les grandes 
intelligences, en n’admettant que celles qui auront donné 
les garanties d’une haute moralité. 

L’intelligence est la tâte d’une nation, comme la morale 
en est le cœur. La richesse et le crédit en sont les moyens 
d’existence, le travail en est la vie. 

A la morale se rattachent la famille et la religion. 

Au travail se rattache la propriété. 

Mais tout cela, la morale, le travail, se rattache à l'intel¬ 
ligence, âme de l’existence des particuliers et des peuples. 

1KTÉBÈT PROPRE. - SOLIDARITÉ. 

Dans l’ordre moral comme dans l’ordre matériel, ce que 
l’homme considère avant tout, c’est l’intérêt propre. 

Faites que son intérêt soit celui de tous, que tout hom¬ 
me comprenne que dans la société tout mal est un mal 
pour tous, tout produit un produit pour tous, que toute 
perle est préjudiciable à tous ; faites que les intérêts soient 
enchainés mutuellement et solidaires les uns des autres , 
dans les limites praticables. 

Ce n’est qu’en liant l’intérêt personnel à l’intérêt com¬ 
mun que vous aurez toutes les garanties pour le bien, tou¬ 
tes contre le mal, que vous rattacherez l’égoïsme à la frater¬ 
nité, le crédit et la production privée au crédit et à la pro¬ 
duction publique. 

Nous voudrions non-seulement la solidarité de crédit , 
ainsi que nous l’expliquerons ailleurs; mais solidarité de fa¬ 
mille, d’atelier, de cité, de commune et de nation. La fa¬ 
mille, l’atelier, la cité, la commune responsables, dans 
des limites déterminées , pour leurs membres, comme la 
nation l’est vis-à-vis de l’étranger. Cette solidarité n’est 
point le communisme , qu’on ne confonde pas. 

Ainsi n’auraient droit de famille , d’association, de cité , 
que ceux qui feraient le bien. Ces solidarités partielles au- 
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raient bientôt corrigé les vices, les passions, les abus inhé¬ 
rents à notre nature et qui constituent le mal réel comme 
le mal social. 

Pour l’individu la prévoyance est son appui; mais pour 
les masses , la solidarité , dans de justes limites , dans des 
limites possibles , est le meilleur appui des sociétés , et de 
leur ordre moral et matériel. 


- DO LIBRE ARBITRE E 


LIBERTÉ. 


Une loi immuable, celle du bien et du mal , régit le 
monde. Cette loi est inhérente à noire nature. Dans l'hom¬ 
me intérieur comme dans ses rapports extérieurs, il y a tou¬ 
jours eu et toujours il y aura lutte. Il a lu libre arbitre, la 
liberté du choix. Si dans des cas et des circonstances parti¬ 
culières le mal l’emporte sur le bien , le bien est de beau¬ 
coup supérieur au mal ; s’il en était autrement, I humanité 
ne pourrait exister. 

La conscience dans l’homme , la religion et les lois dans 
la société , c’est-à-dire les lois divines et humaines, déter¬ 
minent les limites placées par Dieu et la société entre le bien 
et le mal. Les lois divines posent des limites à la liberté 
tant spirituelle que matérielle, tandis que les lois humai¬ 
nes ne s’attachent qu’aux faits matériels. 

Spirituellement parlant, toute liberté est laissée à l’hom¬ 
me; mais socialement elle est toujours plus ou moins res¬ 
treinte par les lois , et elle doit l’être lorsqu’elle dégénère 

Toute société doit accorder la libcrlé.la plus étendue pour 
faire le bien. Il ne doit y avoir de limites à la liberté que 
lorsqu’elle s’étend au-delà et qu’elle gène celle d’autrui. 

Plus une société laisse la liberté de faire le mal, plus 
elle court à sa ruine , jusqu’à ce que le bien se relève triom¬ 
phant , comme cela finit toujours par arriver. 

Ces principes sont une des bases du vrai socialisme, com¬ 
me aussi de la richesse et de la production. 

La société a le bon et le mauvais travailleur, le bon et le 
mauvais riche , le bon et le mauvais pauvre , le bon et le 



mauvais administrateur , etc. Autant un bon producteur 
fait la richesse et la force de la nation , autant un mauvais 
en est la perte et la charge. Une personne qui n’a rien et 
ne produit rien , qui consomme tout en dépenses stériles , 
qni démoralise ses semblables par son exemple et ses pré¬ 
ceptes; l'appellera-t-on un homme de bien ou un homme 
de mal ? Qui voudrait lui ressembler ? 

En dehors des lois la punition comine la récompense se 
trouve souvent dans l’essence même des choses. Liberté de 
travail, richesse ou misère. Liberté d’instruction, igno¬ 
rance ou science. Le bien naît du bien, le mal reproduit le 

La société doit toujours protection à tous pour arriver 
aux résultats dès longtemps poursuivis du bien-être moral 
et matériel. Elle doit faire comprendre qu’il vaut mieux 
prévenir le mal que de le réprimer, que le mal mène à la 
ruine, que le bien concourt à la production et que la pro¬ 
duction scide mène à l’indépendance des individus. Elle 
doit faire sentir encore qu’aux idées de liberté se rattachent 
les idées de justice, d’ordre public, de tranquillité, sans 
lesquels la liberté est enchaînée , le commerce et le travail 
impossibles. Elle doit enfin , avant de repousser les mem¬ 
bres inutiles, chercher à les corriger et par la moralisation 
du cœur et par la perspective de l’existence améliorée pour 
les bons travailleurs. 

Rappeler une nation aux enseignements de la saine mo¬ 
rale est un bien ; mais la morale doit être comprise pour ce 
qu’elle est. Hélas! plus d’une fois l’ambition, sous prétexte 
d’égalité, a mis de côté la justice; et l’égoïsme , sous pré¬ 
texte de fraternité, a rejeté bien loin l’amour du prochain. 

Qui que vous soyez, à quelque condition que vous appar¬ 
teniez , suivez toujours la règle inflexible du bien , du de¬ 
voir , de la probité , de la justice , de la loyauté, de la vé¬ 
rité et de la vertu; vous ferez autant et quelquefois plus 
pour vous-même et pour votre pays que vous feriez par l’in¬ 
telligence la plus haute, la conception la plus vaste. 

Au sujet de liberté , nous ajouterons un mot sur l’escla¬ 
vage considéré sous le point de vue économique. 

L’esclave est un travailleur qui produit sous le fouet. S’il 
produit autant étant affranchi, affranchissez-lc demain ; 
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mais si vous files sûr qu’il n’aura ni le cœur de travailler , 
ni l'intelligence pour comprendre le but du travail, ce n’est 
que peu à peu que vous devez, le faire passer à la liberté , 
pour ne pas faire éprouver de secousse à la production et 
aux valeurs; ce n’est que graduellement qu’on arrive à ce 
résultat par la moralisation et l’instruction. 

Quand l’affranchissement a lieu sans secousse, c’est un 
signe que le temps était venu , et que l’esclave était prêt à 
celte transformation de l’état barbare à l’état civilisé. Mais 
peut-on croire que tous les individus soient amenés simul¬ 
tanément à cet état démoralisation et d’instruction. Non , 
cela ne peut pas être. 

Four arriver sagement à l’affranchissement, ce n’est 
qu’en opérant sur une série d’années plus ou moins longue 
qu’on peut éviter toute crise. La civilisation n’est pas l’œu¬ 
vre d’un jour, c’est l’œuvre des siècles, c’est une œuvre pa- 

Si on eût affranchi chaque année le 10 e , le 20 e des escla¬ 
ves, qu’eux-mfirnes eussent, par l’élection, déterminé ceux 
qui méritaient le plus d’fitre affranchis , on n’eût pas en¬ 
traîné la ruine des colonies. 

ORIGINE DE IA FAMILLE ET DE LA PROPRIÉTÉ. 

L’activité humaine nous indique assez que nous sommes 
nés pour le travail. Mais pour qui travaille-t-on ? 

Pour soi d’abord et pour sa famille. Pour ses besoins , 
ses désirs et son indépendance. 

Les liens les plus forts, les liens du cœur nous unissent 
à des objets aimés, à une femme, à des enfants, à des pa¬ 
rents; c’est la famille, il faut pourvoir à sa subsistance. 

Nos facultés nous font connaître le présent , et prévoir 
jusqu’à un certain point l’avenir. Pour le présent, le travail 
suffit; pour l’avenir, on pense à l’épargne. On épargne 
un sou, deux sous, c’est l’origine de la propriété, de la 
fortune. 

Le sauvage qui sait que sa chasse lui procurera sa nourri¬ 
ture vit au jour le jour; on lui donne une amulette, il ne 
voudra pas s’en dessaisir ; il construit une case, il voudra la 
garder. Il n’est pas jusqu’au mendiant qui n’ait sa pro- 
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priélé : ses babils, son bissac. La propriété lient à la nature 
de l'homme, à sa conservation, à ses besoins, à l’intérêt 
propre, en un mot, qu’on ne remplacera jamais par l’intérêt 
général, sans arriver à la misère tôt ou tard. 

La famille dérive donc des liens d’affection que Dieu a 
mis dans notre cœur. 

La propriété dérive de la famille, de sa conservation pro¬ 
preté celle des siens, et, dans un avenir plus lointain, de 
l’indépendance après laquelle l’homme soupire, et qu’il en¬ 
trevoit dans le travail et l’épargne. 

Sans famille l’homme serait parqué comme une bête. 
Sans propriété possible, il ne travaillerait plus que sous le 
fouet. L’homme libre deviendrait esclave, l’homme intelli¬ 
gent deviendrait brute. 

DE li FBOPBIÉTÉ DD SOL. 

Le premier état d'occupation du sol fut l’état sauvage. 
Rien n’était joui spécialement par personne. Chacun cam¬ 
pait où bon lui semblait, et allait, quand le pâturage n’était 
plus assez abondant, la forêt assez giboyeuse, s’établir plus 
loin sur un autre pâturage, à l’ombre d’une autre forêt. 
Mais alors, il faut le dire, la population était extrêmement 
bornée, il n’y avait point de discussion pour la jouissance, 
car on était sûr, si une plaine était occupée, de trouver près 
de là une plaine aussi étendue et aussi belle. 

Cetétat, que l’homme fut tout-à-fait sauvage ou associé 
en peuplades de pasteurs, n’a duré que tant que le pâturage 
et la chasse ont suffi aux besoins de la population. Un jour 
est venu où les produits naturels de la terre ont été insuffi¬ 
sants. L’expérience a appris qu’elle pouvait rapporter beau¬ 
coup plus, cultivée des mains de l’homme, que laissée en 
pâturage. Il a bien fallu s’y attacher. De ce jour lâ est née la 
propriété. .4 quand remonte donc son origine? — Au jour 
où la population n’a plus pu vivre des produits naturels. 
Cela est évident, d’après ce que nous venons d’exposer. 
C’est une antiquité assez respectable. 

Quand la prise de possession de la propriété s’est faite, y 
a-t-il en de la terre pour tout le monde? — Bien certaine- 
ment oui, chacun a choisi sa place au soleil. A mesure de 
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l’accroissement de la population, la culture s'cst étendue 
vers la forêt qui a été défrichée. 

Quelle valeur pouvait avoir le sol par lui-même lorsque 
cette prise de possession s’cst faite? évidemment aucune, 
puisque chacun trouvait un peu plus près, un peu plus loin 
un espace où il pouvait s’établir sans contestation. Encore 
de nos jours quelle valeur a-t-il dans les contrées habitées 
par les sauvages, aucune, ou à peu près. Si on nous deman¬ 
dait quelle était sa valeur après la première mise en culture, 
nous répondrions que certainement il en avait alors une, 
mais qu’elle n’était autre que celle que la culture lui avait 
donnée, valeur qui est toujours allé en croissant par le fait 
de l’augmentation de la population qui a déterminé et dé¬ 
termine tous les jours l’amélioration de la culture. 

Nous croyons pouvoir conclure de là que l’homme, en 
s’établissant sur le sol, n’a fait qu’user du droit de premier 
occupant, droit qui lui était incontesté, qu’il ne s’en est pas 
emparé violemment en dépouillantson frère, queson travail 
seul a constitué une valeur inhérente au sol. 

Ces bases établies, voyons le moment où il n'y a plus eu 
place pour tous. Les ancêtres des prolétaires ne possédaient- 
ils pas comme les ancêtres du propriétaire actuel ? — Ils 
possédaient. N’ont-ils pas hérité du sol occupé par leurs 
pères, ne se le sont-ils pas partagé? — Oui. 

Mais leurs pères ou eux ont vendu, échangé leur part con¬ 
tre d’autres valeurs qu’ils ont consommées, et ils auraient 
cette représentation de leur part du sol s’ils l’eussent écono¬ 
misée, au lieu de s’en être dépouillés par des dépenses im¬ 
productives, et ils pourraient ainsi en acquérir de nouveau 
une part s’ils le voulaient. 

Nous avons déduit l’origine de la propriété actuelle, de la 
possession primitive. Sa valeur représente seulement le tra¬ 
vail fait par les individus sur le sol. Nous ne considérons pas 
comme une possession primitive, mais comme une dépos¬ 
session, la propriété extorquée par la violence aux Indiens 
de l’Amérique , après la découverte de cette partie du 
monde, et tout autre cas semblable où la propriété est ravie 
par la force; mais lorsqu’elleestacquise par une possession 
incontestée, et qui n’a pas été troublée pendant des siècles, 
on ne peut déposséder qu’en remboursant la valeur que le 
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sol a acquis, et qui est le fruit îles sueurs du travail. Ce serait 
renverser tout ordre social, et ramener dans la civilisation le 
seul droit naturel de tous les peuples sauvages, le droit du 
plus fort. 

A celui qui n’a pas de terre, le propriétaire ne refusera 
jamais de vendre pourvu qu’il lui cède une pareille valeur en 
échange ; mais il fait mieux, il cède la jouissance du sol 
moyennant le travail, et moyennant une part qui n’est autre 
chose que le salaire de son travail antérieur. La part de jouis¬ 
sance qui est allouée dans un bail à mi-fruits, par exemple, 
ne représente exactement que le salaire du travail du pro¬ 
priétaire qui, d’une valeur zéro, en a créé une grande. 
Car il ne faut pas croire que tous les salaires se paient au 
jour le jour; toute somme de travail qu’on ne réduit pas en 
consommation se transforme par l’économie en un capital 
qui peut donner un salaire annuel par le profit et la jouis¬ 
sance qu’on en peut retirer. 

On ne doit pas oublier que tous les matériaux naturels, 
toutes les forces dérivent de valeurs infiniment petites pour 
se constituer en valeurs énormes par le travail de l’homme, 
et s’échanger valeurs contre valeurs à peu près équivalentes. 

La place au travail comme moyen d’échange manque 
parfois, j'en conviens; mais ce ne serait jamais qnemomen- 
tanément et isolément, si les valeurs à échanger contre le 
travail étaient constantes, et, étrange anomalie, le pauvre fait 
diminuer, par le trouble, le désordre, ces valeurs, son uni¬ 
que planche de salut, parce qu'il n’a pas assez d’instruction 
pour comprendre que la possession constitue en grande 
partie la valeur des matériaux actuels et du crédit énorme 
qui se fonde sur la possession de ces matériaux. 

Remarquez bien que le travail cesse toujours lorsque, de 
productif, il devient improductif. Or, il serait toujours 
improductif et cesserait, si celui qui le fait n’en avait i’en- 
tière jouissance, la propriété, pour le consommer de suite, 
ou pour en faire une réserve pour l’avenir. 
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II 

Du travail et de la liberté de travail. 


DD TRAVAIL PRIMITIF ET DE LA DIVISION DD TRAVAIL 

Dans les sociétés tout-à-fnit primitives le travail de chacun 
produit peu ou produit chèrement. Chaque homme a son 
champ, tisse scs habits, bâtit sa maison, est à la fois 
maçon, forgeron, charpentier. Chacun a le nécessaire et l’a 
chèrement. En faisant de tout un peu, on ne fait ni vite, ni 

Lorsque la population a augmenté, il a fallu produire 
davantage. Alors l’agriculteur est resté à son champ qu’il a 
mieux cultivé, le tisserand à son métier; le maçon .à son 
état. Ils ont amélioré chacun le leur. 

Le cultivateur a échangé ses grains contre la toile du tis¬ 
serand et l’ouvrage du maçon. Chacun d’eux a cherché â 
produire davantage à mesure que sa famille augmentait, à 
améliorer ses produits pour en avoir davantage d’autres en 
échange. 

Les premières transactions se sont faites par des échan¬ 
ges, le numéraire créé pour les remplacer n’est qu’une 
valeur admise comme représentation , comme type de valeur 
peu sujet à variation; nous lui consacrerons un article. 

L’augmentation de la population a donc amené la divi¬ 
sion du travail. La division du travail indispensable pour 
produire beaucoup et à bon marché, a amené deux classes 
de travailleurs manuels bien distinctes : les agriculteurs et 
les ouvriers proprement dits. 

CARACTÈRE DE l’aGRICDLTEUR ET DE l’oDVRIER. 

L’ouvrier des villes se recrute à la campagne; un salaire 
plus élevé , par suite une existence plus confortable, l’atti- 
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renia la ville et aux travaux des manufactures, où il con¬ 
tracte des habitudes qui changent totalement ses mœurs. 

Presque toujours imprévoyant, souvent intempérant et 
détaché des liens de la famille, il vit au jour le jour , ne 
se doutant nullement des crises commerciales et aussi igno¬ 
rant de leur cause que de leurs effets. 

L’agriculteur est bien différent; pauvre, sans conforta- 
table, il travaille pour sa nourriture, toutes ses chances il 
les calcule , il sait qu’il peut avoir la grêle , de mauvaises 
récoltes, la disette; prévoyant tout, il épargne, épargne 
encore pour joindre les deux bouts , et souvent en mettant 
sou sur sou il se crée un petit avoir. 

Tous deux, travailleurs manuels, l’un, l’ouvrier, gagnant 
davantage, vivant bien, consommant beaucoup ; l’autre, le 
laboureur, gagnant peu, vivant mal et épargnant toujours ; 
l’un vivant par l’échange des produits , l’autre par la pro¬ 
duction directe; l’un ayant trop de concurrents et de bras 
en temps de crises, l’autre n’en ayant jamais assez ; l’un ac¬ 
cumulant les capitaux , par conséquent les moyens de tra¬ 
vail , l’autre n'ayant que peu ou point de crédit ou un cré¬ 
dit ruineux. 

Nous savons qu’il est beaucoup d’ouvriers économes, pré¬ 
voyants , vivant de privations pour arriver à une certaine 
indépendance ; mais ce n’est pas la généralité des ouvriers 
des manufactures, et nous parlons des généralités. 

Ne serait-il pas possible de les faire participer aux habi¬ 
tudes simples et morales de la vie des champs en dissémi¬ 
nant l’industrie dans les campagnes. — C’est possible avec 
des voies de communication moins coûteuses et plus perfec¬ 
tionnées qu’elles ne sont encore. Faites que la campagne soit 
à la ville et la ville à la campagne; c’est-à-dire, rapprochez 
les distances et vous disséminerez l’industrie; mais elle 
rayonnera toujours autour d’un centre, il est impossible 
qu’il en soit autrement, ainsi que nous l’expliquerons à 
l’article Centralisation. 

DO TRAVAIL El DES OUVRIERS AVANT 1792 ET MAINTENANT. 

Avant 1792, chaque état formait corporation ; on n’ad¬ 
mettait qu’un certain nombre d’apprentis, qu’un certain 
nombre d’ouvriers. 
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Ce nombre limitant la quantité des produits, la corpo¬ 
ration restait en grande partie maîtresse de leur valeur et de 
la constance du salaire des ouvriers , sauf la nécessité du 
produit et la richesse plus ou moins grande des ache¬ 
teurs. Il n’y avait que des variations insensibles dans leur 
quantité et dans leur prix, tout restait stationnaire. C’était 
une position faite pour la vie, sans crises et pour ainsi dire 
sans chances de devenir ouvrier après avoir été long-temps 
apprenti. 

La révolution de 1790 détruisit ces maîtrises, ces corpo¬ 
rations ; on décréta la liberté du travail : chacun put être 
ouvrier ou maître dans l’état que bon lui semblait. Les 
corporations ne réglant plus les prix , tous cherchèrent à 
produire meilleure qualité et à meilleur marché pour écou¬ 
ler leurs produits. 

De là ces moyens économiques de production par l’em¬ 
ploi des agents chimiques et physiques , par l’invention de 
nouvelles machines, par la centralisation de grands capi¬ 
taux , d’une grande production ; de là enfin celte concur¬ 
rence sans bornes , qui est l’état actuel de la production. 

Concurrence dans la fabrication et la vente qui cause l’en¬ 
combrement, la dépréciation et la faillite. 

Concurrence parmi les travailleurs, qui amène l’abaisse¬ 
ment de la main-d’œuvre et le paupérisme. 

Depuis que le travail est libre , la concurrence sans limi¬ 
tes , tout en reconnaissant les avantages de celte liberté, on 
en a senti les inconvénients. Sous cette influence , des ou¬ 
vriers dans l’aisance lorsque le crédit est florissant , lors¬ 
que le commerce a des débouchés, se trouvent dans la 
misère lorsque le crédit et les débouchés se ferment. 

Nous dirons par quels moyens on peut atténuer ces cri¬ 
ses et remédier à leurs effets désastreux. 

Quant à présent, l’ouvrier est comme la fourmi qui tra¬ 
vaille l’été pour l’hiver, il doit économiser sur le présent 
pour l’avenir, c’est-à-dire dans les temps de prospérité 
pour les temps de crise. Il ne doit point oublier que le chef 
d’atelier court des chances de ruine ou de fortune, chances 
qui réagissent sur lui, selon que le commerce , si incons¬ 
tant avec la concurrence et le luxe , va bien ou va mal. 

Ce n’est qu’en assurant les valeurs , la constance du cré- 
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dit et par suite la régularité des échanges, de la consom¬ 
mation , par des moyens qne noos développerons plus tard, 
qne l’on peut y arriver. Ce n’est pas en bouleversant l’or¬ 
dre actuel du travail, mais en le modifiant peu à peu, sans 
secousse, sans ruine pour personne, qu’on peHt espérer 
d’heureux résultats , heureux surtout parce qu’ils amène¬ 
ront cette amélioration morale et matérielle qu'on nomme 
aujourd’hui progrès et qui n’est autre que la civilisation 
progressive. 

DE LA LIBERTÉ DD TRAVAIL ET DE LA CbHCURREECE. 

Le fabricant se plaint de la concurrence, le marchand 
s’en plaint, l’ouvrier s’en plaint aussi. 

La concurrence a son bon et son mauvais côté. 

Elle limite le monopole , elle tend à abaisser le prix des 
produits. 

Sans concurrence ils enchériraient beaucoup, ne seraient 
plus à la portée que d’un petit nombre; bientôt il s’en 
vendrait une moindre quantité et il y aurait moins de tra¬ 
vail pour l’ouvrier. Plus les produits sont à bas prix, plus 
il y a de consommateurs et d’ouvriers occupés. 

La concurrence seule peut réduire le salaire des travail¬ 
leurs , le bénéfice du fabricant à ses plus basses limites , 
voilà le bon côté. 

Le mauvais côté c’est lorsque la limite est franchie, 
c'est-à-dire lorsqu’un fabricant est obligé, pour satisfaire à 
ses engagements, de vendre au-dessous du prix de revient. 
Un premier en entraine un autre qui est obligé de vendre à 
perle, et souvent le cours s'établit en perte, jusqu’à ce qu’il 
se relève par la ruine complète de ceux qui ont amené cet 
étal de choses, et pendant cet intervalle plus ou moins long 
l’ouvrier chôme. 

Il arrive encore une chose ; c’est lorsqu’une industrie est 
tombée aux dernières limites des bénéfices, qu’on ne trouve 
plus rien à perfectionner dans le mode de fabrication , plus 
rien à réduire dans les frais généraux, alors on cherche à 
ne pas s'engloutir en réduisant le salaire. 

Malheureuses sont les industries qui rendent si peu. La 
réduction du salaire est souvent une nécessité du moment, 



une mesure de circonstance motivée par une crise com¬ 
merciale. 

Mais si le salaire s’abaisse jusqu’au dessous du néces¬ 
saire de l’ouvrier, si l’on sait que ce sera une mesure défi¬ 
nitive , c’est une industrie usée, elle doit tomber. 

Jamais une industrie ne doit vivre en salariant au-dessous 
du nécessaire de l’ouvrier. 

Ce nécessaire doit donc Être limité, à notre avis. Nous 
démontrerons ailleurs qu’il doit être un peu .au-dessous du 
plus faible salaire des campagnes; pour que l’ouvrier re¬ 
tourne à la production du nécessaire sa seule ressource, 
lorsqu’il y a encombrement de produits de luxe, dépré¬ 
ciation de valeurs, manque de moyens d’échange. 

Il est donc des industries qui parfois sont condamnées à 
mourir, il en est d’antres dont l’encombrement n’est que 
momentané, qui se relèvent d’elles-inèmes. Les fabricants 
qui ont un grand crédit, de moindres frais généraux, qui 
se trouvent dans les meilleures conditions d’intelligence, 
d’économie de production , sont les seuls qui résistent. 
Ils gardent les meilleurs ouvriers, l’industrie marche de 
nouveau, elle gagne, les salaires augmentent jusqu’à un 
nouvel encombrement qui arrive tôt ou tard quoique le 
fabricant soit toujours à l’affût des débouchés; il suffit 
d’une petite crise de crédit pour les diminuer, les valeurs 
des produits de luxe sont si variables. 

Une concurrence que l’ouvrier redoute, abhorre par des¬ 
sus tout c’est celle des asiles de charité, de ces asiles d’ap¬ 
prentissage du pauvre ; c’est encore celle des maisons cen¬ 
trales de correction ; c’est enfin celle des nouvelles inven¬ 
tions. Nous nous occuperons plus loin de cette dernière, 
passons les deux autres en revue. 

Des institutions pieuses se fondent pour instruire, mora¬ 
liser les enfants, les jeunes filles abandonnées, il faut les 
former au travail, les occupera un état. On le fait, le béné¬ 
fice est pour la communauté. Or quelle est sa position et 
celle de l’ouvrier? la communauté est riche, elle a des dons, 
elle a souvent le nécessaire en dehors du travail, on com¬ 
prend donc que mal à propos elle s’inquiète peu du prix de 
façon. La position de l’ouvrier est bien différente. Si le prix 
baisse on dessous d’une certaine limite il est réduit à la mi- 



sère. Le commerçant donne en raison du bas prix la préfé¬ 
rence à la communauté et ce qn'il y a de plus désastreux 
c’est que l’industrie s'équilibre sur ces prix de misère. 

Ce serait à tort qu’on détruirait ces institutions charita¬ 
bles qu’il faudrait rétablir un jour ou l’autre ; ce serait à 
tort qu’on les laisserait sans travail; mais ce serait un abus 
impardonnable de ne pas les soumettre au plus sévère con¬ 
trôle, de ne pas fonder une institution de surveillance 
composée moitié d’ouvriers moitié de personnes recomman¬ 
dables de la cité pour s’assurer que jamais la communauté 
ne travaille en dessous du cours et pour soumettre toute 
contravention à une amende énorme, car nous considérons 
le monopole qui par sa richesse fait quelquefois baisser au- 
dessous du nécessaire le prix de la main d’œuvre, comme 
bien autrement désastreux que celui qui fait hausser les 
produits ; 

Le cas est identique pour les maisons centrales. Soute¬ 
nues par l’argent de l’impôt, le prisonnier vit ; il est nourri, 
ses besoins essentiels sont satisfaits, son travail est pour lui 
un excédant. L’entrepreneur des travaux en a bon marché, 
il fait créer des produits à un prix auquel l’ouvrier du de¬ 
hors ne peut pas vivre. Cela se comprend : le prisonnier est 
nourri, l’ouvrier au contraire vit uniquement de son salaire. 
On l’a si bien senti en Amérique qu’il a été décrété à une 
époque, que les pénitentiaires ne pourraient plus continuer 
à faire concurrence aux industries du pays ; mais qu’ils de¬ 
vaient s'occuper d’industries étrangères à l’Amérique. Ce 
fut alors qu’on se jeta sur la soierie, décision qui donna 
lieu à cette folle spéculation de la culture du mûrier qui ne 
dura que quelques mois. 

On pourrait suivre cet exemple en France ou encore 
établir ce contrôle que nous avons proposé pour les mai¬ 
sons religieuses ou enfin adopter le parti de faire travailler 
les maisons centrales uniquement pour les fournitures du 
gouvernement, de l’armée. De cette manière toute lutte 
cesserait. Cette réforme ne serait pas sans nécessité et sans 
bons résultats. 

DE LA CEHTRALISATIOIt DD TRAVAIL. 

La concurrence forçant à produire à moindres frais a 
amené la centralisation des grands établissements qui pour 
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se fonder sont obligés de centraliser. La centralisation est 
un des principes économiques de production. 

Les capitaux vont toujours vers les capitaux ; c’est-à-dire 
que celui qui présentera beaucoup de garanties matérielles 
aura beaucoup de capitaux et à bas intérêts. Un individu 
présentera assez de garanties pour trouver à emprunter un 
million à 3 p. 0|0, tel autre dans la même industrie n’aura 
que cent mille francs à 5 p. 0[0. 

Le premier produira à 2 p. 0|0 meilleur marché, ensuite 
ayant un établissement 10 fois plus considérable, ses frais 
généraux seront peut-être 4, 5 fois moindres. 

Le second produira tant qu’il pourra faire concurrence, 
qu’il lui restera une marge; mais il arrivera un jour où le 
premier vendra et pourra vendre avec bénéRce ses produits 
à bien meilleur marché,et non le second.Ce sera au bénéRce 
de la société et au détriment du petit industriel. 

La centralisation des capitaux amène donc de grandes 
réductions de prix dans les produits. 

Celte centralisation est par fois un mal quand elle mo¬ 
nopolise; mais c’estexceptionnellement ; car la concurrence, 
rival redoutable, peut toujours se présenter là où il y a mo¬ 
nopole et grand bénéfice. 

Centralisation de production. 

Aujourd’hui tons les grands centres industriels s’enri¬ 
chissent , parce que là on produit beaucoup et ensuite par¬ 
ce que là seulement on a tous les éléments pour produire le 
mieux possible et au meilleur marché. 

La production suppose un bénéRce pour le travailleur, 
un pour le directeur et un pour le capitaliste ; car on ne 
produit que pour gagner. 

Ces bénéfices réunis qui ne vont pas tous à la consomma¬ 
tion, fontau bout de lOans, de 20 ans, des sommes impor¬ 
tantes avec lesquelles on fonde de nouvelles fabriques, qui 
reproduisent à leur tour, font hausser toutes les valeurs 
dans un certain rayon et y accumulent la richesse. C’est du 
travail de plus pour l’ouvrier et du bien être pour tous. 

Quand une industrie prospère, c’est une fortune pour 
toute la cité ; quand elle décline c’est une perte pour tous, 
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petits et grands, toutes les valeurs déclinent. Dans le pre¬ 
mier cas la reproduction est incessante, dans le second il y 
a perte et quelquefois il y a seulement échange ou balance. 

La centralisation de la production est une nécessité pour 
produire à bas prix. 

Là seulement où on est parvenu à bien fabriquer un ar¬ 
ticle et au meilleur marché ; c’est là qu’on peut le plus bé¬ 
néficier. Est-on placé loin de ce centre, les achats sont plus 
difficiles et plus onéreux, les ventes de même, les ouvriers 
moins habiles, les machines moins perfectionnées. Dans 
un centre on est au courant de tout ce qui a rapport à la 
fabrication, on peut profiter de toutes les innovations, de 
tous les marchés avantageux, et par ce seul moyen on lutte 
sans trop de désavantage avec des rivaux qui vous écrase¬ 
raient si on n’avait les mêmes facilités qu’eux. 


Les ouvriers sont centralisés dans les villes industrielles 
par suite de la centralisation des fabriques. Une longue ha¬ 
bitude du genre de travail qu’ils ont embrassé leur permet 
de faire mieux et plus vite que personne et de transmettre 
leur dextérité à produire vite et bien aux apprentis du mé¬ 
tier. 

On a souvent mis en question la décentralisation manu¬ 
facturière, si je puis m’exprimer ainsi, la dispersion de 
l'industrie dans les campagnes. Elle est possible jusqu’à un 
certain point ; mais pour cela il faut des voies de commu¬ 
nication si faciles et à un tel bon marché, que la campagne 
soit la ville. Lorsque dans une heure un directeur d’usine 
pourra faire le trajet qu’on fait aujourd’hui dans 12 , dans 
24 heures et à un prix extraordinairement minime, la dis¬ 
persion aura lieu, mais jamais entièrement. 

La centralisation est un fait nécessaire et accompli au¬ 
quel ne peut succéder que l’industrie par association. 

A propos de la dispersion de l’industrie , un mot sur le 
travail successivement agricole et manufacturier. 

C’est certainement une grande amélioration que de con¬ 
fier un travail industriel au paysan pour les jours de mau¬ 
vais temps, pour l’hiver. C’est possible dans certains cas ; 
mais combien n’avez-vous pas d’industries que vous ruine- 
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riez complètement par l’accroissement des frais généraux , 
en mettant les ouvriers 150 jours aux travaux agricoles. En 
général toutes celles constituées aujourd’hui en grand sont 
dans ce cas. Quelques-unes seulement, qui sont des indus¬ 
tries à métiers, telles que le tissage, pur exemple, peuvent 
donner lieu à un travail isolé et rompu, bien meilleur mar¬ 
ché dans les campagnes qu’à la ville. 

Toutes les fois que le travail industriel est possible dans 
une campagne, il s'y établit naturellement. Lorsqu’un fabri¬ 
cant verra le moindre avantage à confier sa fabrication au 
paysan, dont la main d’œuvre est bien moins chère, soyez 
sûr qu’il le fera. Il n’y aura donc jamais besoin d’initiative 
de la part du gouvernement. 

DES TRAVAILLEURS ET 'DES FRODUCTEURS. 

Il ne suffit pas de travailler pour être utile à la société. 
Si le travail n’est pas productif il ne sert à rien. 

Un travail qui crée des produits ayant une valeur supé¬ 
rieure à sa consommation est un travail productif; il y a 
bénéfice. 

Si la valeur est égale , il y a simple échange , improduc- 

Si elle est inférieure, une partie du travail est anéantie ; 

Nous parlons ici de celui qui exécute le travail lui-même; 
s’il le fait exécuter moyennant salaire , le travail est pro¬ 
ductif ou non, suivant que sa valeur est supérieure, égale 
ou inférieure au salaire. 

Ainsi pour être producteur, titre bien supérieur à celui 
de travailleur , il faut non-seulement travailler utilement, 
mais dépenser utilement. 

Toute dépense pour le travail productif et tout travail 
productif enrichissent les individus et les nations. Toute dé¬ 
pense et tout travail improductifs, tout capital qui se perd, 
de quelque manière que ce soit , ou qui perd de sa valeur, 
appauvrit. 

Le capital perdu ou diminué appauvrit non-seulement le 
possesseur, mais ceux qui auraient pu profiler de la dé¬ 
pense faite sur cet élément de travail. L’anéantissement de 
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terrains, de constructions, de produits de toute nature ; 
par une cause ou une autre, est un capital perdu pour 
tous. 

Nous citerons plus loin des exemples. 

Quant an travail, il est intellectuel ou matériel, direct 
on indirect. 

Le travail intellectuel est plus ou moins associé au travail 
matériel, c’est le flambeau qui le devance et le guide. 

Le travail direct, celui que l’on fait pour son propre 
compte, tend à devenir plus rare par l’effet de la centrali¬ 
sation de l’industrie et de la production à bon marché. 

Tout producteur est travailleur ; c’est incontestable. 

Que dans les producteurs plus ou moins riches il y en 
ail qui pourraient produire, s’ils voulaient s’en donner 
la peine, dix fois, cent fois plus qu’ils ne le font, c’est 
croyable; mais où serait la liberté si on forçait quel¬ 
qu’un qui a assez de valeurs pour vivre, qui s’en con¬ 
tente, qui ne doit et ne demande rien à personne, à pro¬ 
duire encore , à produire toujours. Il s’enrichirait, c’est 
vrai ; il enrichirait son pays , c’est encore vrai ; mais pour 
ces motifs doit-on lui ûter la liberté de ne plus travailler, 
quand il a pour toujours ce qu’il lui faut pour sa consom¬ 
mation? 

Non , pas plus qu’on ne peut empêcher de dépenser ce 
que l’on possède. 

L’homme même le plus riche, sans qu’on attente à sa 
liberté, n’a-t-il pas assez de ses besoins et de ses désirs 
multipliés pour le pousser soit à la dépense de luxe, soit, 
s’il le veut, à la dépense de production, par le travail in¬ 
tellectuel , partage des gens riches. 

Voici quelques exemples des différentes sortes de tra¬ 
vail : 

Dn propriétaire qui étudie l’agriculture de son pays, qui 
introduit les meilleures méthodes de culture , qui fait cul¬ 
tiver des plantes donnant des produits supérieurs h celles 
qu’on cultivait précédemment, qui fait opérer des défonce- 
ments utiles , est un producteur. 

Le père de famille qui consacre ses revenus à l’instruc¬ 
tion de ses enfants, le professeur qui donne son temps à 
l'éducation de la jeunesse, sont des producteurs. 



Le médecin savant, l'avocat qui soutient la cause juste , 
le ministre d’Etat, le marchand , le prêtre , sont tous pro¬ 
ducteurs, par cela même qu’ils contribuent à la production 
ou qu’ils sont des intermédiaires nécessaires. 

Un bon avocat fait gagner la société , un mauvais chica¬ 
neur fait dépenser et le temps et l’argent qui eussent été 
plus utilement employés ailleurs. Dans ce cas , pour l’ar¬ 
gent il n’y a qu’échange , mais pour le temps il y a perte, 
anéantissement. Au point de vue de la production des va¬ 
leurs, le temps est de l’argent, Times is money, comme dit 
l’axiôme anglais. Un bon prêtre moralise la société; com¬ 
me le bon avocat il concourt à faire produire. Un bon mé¬ 
decin guérit plus d’un père de famille dont les enfants eus¬ 
sent été dans la misère sans lui. Un bon ingénieur endigue¬ 
ra telle rivière de manière à protéger des millions de va¬ 
leurs en terrains que l’inondation eut entraînés sans son in¬ 
telligence et son travail. Un bon militaire fera respecter nos 
frontières et évitera ces pertes désastreuses qu’une guerre 
amène toujours à sa suite , cet anéantissement considérable 
de produits et de valeurs. 

Tel an contraire qui dépense, qui achète chez un mar¬ 
chand, dont l’achat conserve la même valeur représentative 
que l’argent qu’il a donné , ne fait qu’échanger sans qu’il 
y ait production. 

Tel autre qui consomme inutilement, qui anéantit les 
produits sans profit, qui mange plus de bien qu’il n’en a, 
est un membre non-seulement inutile, mais souvent à 
charge à la société , s’il consomme ce qui n’est pas à lui. 

L’homme qui s’enivre, l’ingénieur qui, par négligence , 
laisse emporter ponts , terrains et maisons , l’imprudent 
qui est cause d’un incendie, le fermier qui ruine les terres 
faute de faire des prés et de produire de l’engrais, etc., 
sont dans ce cas. 

Quant à celui qui tue le temps , nous avons dit qu’il était 
juste de laisser la liberté de produire ou non quand on se 
suffisait et qu’on avait acquis assez de valeurs pour sa con¬ 
sommation. Il est juste également de laisser la liberté de 
consommer ce qui appartient à soi et non aux autres, en dé¬ 
penses improductives. 

Toutefois les gouvernements ne doivent pas perdre de 



vue de diriger l'esprit public vers la production, et dans le 
casque nous citons, un homme qui se ruinerait complète¬ 
ment par sa faute, et dont l'entretien deviendrait à charge 
à la société, est l’exemple d’un abus qu’elle doit réprimer. 

Il nous reste encore à dire que la production est ou né¬ 
cessaire ou d'échange. La première a principalement trait à 
la production agricole, et la seconde à la production indus¬ 
trielle et de luxe. 

On le comprend , la société ne pourrait exister sans pro¬ 
ducteurs agricoles. 

Pour les producteurs industriels la vie est toute dans les 
produits d'échange; c'est pour cela que le salaire doit être 
constant et suffisamment élevé pour que chacun ait par son 
travail au moins l’échange du strict nécessaire. 

Il nous reste enlin à comparer les labeurs du travail in¬ 
tellectuel et du travail matériel. 

En général la personne qui sait peu ne se rend pas compte 
des labeurs d'un homme qui ne s’occupe que de travaux 
intellectuels , combien cet homme rencontre d'obstacles, de 
peines , quel travail il accomplit et quelle somme de pro¬ 
duits il crée. L’homme ignorant ne voit et ne comprend que 
le travail matériel ; tout ce qui est hors de là dépasse la 
portée de sa conception. 

Il n’appelle travailleur que celui qui exécute ; il ne tient 
nul compte de l'intelligence qui dirige, des capitaux, som¬ 
me d’un travail antérieur et qui sont l’àme de la produc- 

Ne voit-on pas souvent deux personnes placées dans les 
mêmes conditions réussir différemment, et d'antres qui, 
malgré un travail assidu, ont la plus grande peine à faire 
honneur à leurs affaires, cela faute de tact ou d’intelli¬ 
gence. 

Il ne faut pas tomber dans la grave erreur de croire 
qu’un homme ne produit que pour un, il produit quelque¬ 
fois pour mille. 

Divisez le crédit ou la fortune d'un producteur intelligent 
entre dix personnes moins instruites , la production dimi¬ 
nuera beaucoup entre leurs mains. Ainsi serait gaspillée, 
dans un partage, dans un revirement de valeurs, la fortune 
publique. 
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En résumé l’emploi le plus productif de son temps, c’est- 
à-dire de son intelligence, de son adresse et de sa force , 
s’exerçant an moyen des capitaux, des matériaux de travail, 
constitue la vraie production. 


III 

Matériaux et moyens de travail et de 


CE qu'on ENTEND TAU VALEUBS , PRODUITS, RICHESSE. 


Tout a une valeur quelconque ou est sujet à en prendre 
une dans de certaines circonstances. C’est incontestable. 

A l’article valeur et salaire , nous dirons ce qui en dé¬ 
termine l’appréciation. Celle valeur, suivant les temps , 
les lieux cl les hommes, est quelquefois si minime qu’elle 
est presque zéro, et pour les mômes objets elle peut deve¬ 
nir énorme quand les circonstances changent. 

Nous constaterons ici qu’il y a des objets dont nous 
avons un besoin absolu, indispensable: la nourriture; qu’il 
en est d’autres dont nous n’avons besoin que pour la satis¬ 
faction de nos désirs. 

Les premiers sont classés dans les valeurs nécessaires, les 
seconds sont les valeurs de luxe. 

Le nécessaire s’obtient directement de la terre , ou par 
l’échange contre des valeurs de luxe. Le nécessaire a une 
valeur plus stable par sa nécessité même, tandis que la 
valeur du luxe est très-variable et qu’on obtient pour la 
même somme plus ou moins de nécessaire de celui qui le 
nossède, suivant qu’il attache plus ou moins de prix au 
• uxe et qu’il a plus ou moins de produits nécessaires à 
échanger. 

Ainsi, plus on aura de valeurs, plus facilement on pourra 
se procurer le nécessaire, j 



Les valeurs se consomment, s'anéantissent par l’entre¬ 
tien journalier , pur l’usure, les sinistres. 

Les produits naturels, comme les produits créés par le 
travail, s'usent et finissent avec le temps; les premiers se 
renouvellent par leurs régénérations successives , tandis 
qu’il faut le travail incessant de I’bomme pour renouveler 
ceux améliorés ou créés par lui. 

On arrive à ce renouvellement par le travail, cela ne 
veut pas dire que travail et produit sont synonimes; car il 
y a beaucoup de travaux improductifs. Nous l’avons déjà 
dit ; citons encore quelques exemples : 

Dn champ a une valeur par sa récolte, un laboureur le 
cultive, il donnera une récolte; ce laboureur produit. 
Survient-il une grêle, le laboureur a travaillé mais n’a rien 
produit. Vient-il un voleur qui lui prenne sa récolte, la 
valeur, la production existe tout de même. Dans le premier 
cas la valeur est anéantie; dans le second elle a changé de 

Supposons maintenant deux hommes ayant acquis une 
valeur quelconque ; celui qui n’épargnera pas, qui la con¬ 
sommera le plus tôt, sera obligé de recommencer le pre¬ 
mier à produire. 

Qu’arrive-t-il toujours chez celui qui a beaucoup de va¬ 
leurs, c’est qu’il consomme beaucoup , et cela est naturel; 
on n’a le désir d’acquérir que pour consommer davantage. 

On consomme alors par l’échange de luxe et par la con¬ 
sommation réelle de la nourriture. Ainsi, un grand sei¬ 
gneur a souvent à sa charge cent bouches que ses valeurs 
nourrissent. 

Toute la lutte des novateurs est dans celle qui a toujours 
existé entre le nécessaire et le luxe. Ils disent : un tel regorge 
et un tel n’a rien, c’est vrai ; mais avec ce que le premier a 
acquis par son travail, il fait travailler le pauvre et le nour¬ 
rit. Le pauvre a attaché son existence, la vie de sa famille, 
son accroissement, à ce luxe , à ces moyens d’échange. Di¬ 
minuez les valeurs du riche, avec quoi continuera-t-il à 
donner le même travail au pauvre? On n’en a que trop 
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s’anéantissent comme tout le reste ; ne vaudrait-il pas mieux 
que ces cent ouvriers prissent la bêche et allassent créer le 
nécessaire pour eux et non le luxe pour le riche. 

Bien , qu’arrivera-t-il? que la nourriture sera plus abon¬ 
dante , que le prix baissera , que l’ouvrier de la campagne 
se nourrira à moindres frais et que son salaire baissera. 

Mais quand il aura le nécessaire, poserez-vous là une li¬ 
mite , et où fixerez-vous un jalon entre le nécessaire et le 
luxe, entre le besoin et le désir , entre le pauvre et le ri¬ 
che? 

Direz-vous à celui qui trouvera son salaire trop minime 
à la campagne:, lu resteras-là; si un riche t’offre davantage 
pour produire dn luxe, tu n’en produiras jamais ? Direz- 
vous au riche : vous avez des valeurs dépassant le néces¬ 
saire, vous ne pourrez les échanger contre le luxe, parce 
que vous détourneriez la production du nécessaire pour 
créer du luxe qui ne nourrit pas. 

Nous le répétons , autant il est impossible de déterminer 
une limite entre nos besoins et nos désirs , autant il est im¬ 
possible d’en fixer une entre le nécessaire et le luxe. 
L’équilibre s’établit et ne peut s’établir que de lui-même. 

Le nécessaire est-il abondant ; celui qui le produit a des 
valeurs excédant ses besoins, il veut du luxe, il en fait pro¬ 
duire. Les valeurs viennent-elles à baisser, les prix de la 
production de luxe baissent; il faut que l’ouvrier retourne 
produire le nécessaire qui augmentera les valeurs , qui 
de nouveau s’échangeront contre la consommation de 

Nous sommes certainement partisans de la production 
du nécessaire avant tout, parce qu’elle influe sur le bas prix, 
l’accroissement de tous les autres produits et qu’elle tend 
à augmenter les valeurs : mais il est impossible , en prati¬ 
que , de forcer les individus à ne pas produire, à ne pas 
faire produire des objets de luxe. 

Nous convenons que la production doit toujours être su¬ 
périeure à l’accroissement de la population et il en est pres¬ 
que toujours ainsi ; mais c’est l’échange des valeurs qui, par 
son inconstance surtout quant au luxe, amène des per¬ 
turbations], plutôt que le déficit dans la production, pro- 
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duction qui croit d’ordinaire arec la population, relative¬ 
ment aux besoins qui sont dans ses mœurs. 

La consommation anéantit les valeurs, le luxe les anéantit 
aussi, mais d’ordinaire proportionnellement à ce qu’il 
possède , ou pour mieux dire, il ne consomme que selon 
les contre-valeurs qu’il a ; et le pauvre, l’ouvrier à son tour 
ne consomme son nécessaire que selon la dépense de luxe 
du riche, selon les valeurs du riche; s’il les anéantissait, 
il anéantirait ses moyens d’existence, ou si elles dimi¬ 
nuaient, le luxe diminuerait et l’on serait forcé, nous 
l’avons dit, de retourner à la production du nécessaire. 

Résumons en disant : 

Que tout a une valepr, ou est sujet à en prendre une 
dans de certaines circonstances. 

Qu'on peut tirer un produit plus ou moins grand par le 
temps multiplié par le travail ; que les valeurs et les pro¬ 
duits naturels, créés, économisés, qui existent en un mot, 
constituent la richesse. 

Que toutes les valeurs peuvent s’anéantir par la consom¬ 
mation et par la cessation du travail. 

On appelle indistinctement la richesse : capital , valeur, 
produit, tout cela dérive des matériaux et des moyens de 
travail répandus dans la nature. Nous reviendrons sur ces 
diverses dénominations. 


DE LÀ RICHESSE PUBLIQUE El PRIVÉE. 

Le travail c’est-à-dire l’exercice de l’intelligence, de l’a¬ 
dresse, de la force de l’homme dans un temps donné, 
s’exerce sur les matériaux de travail. 

Les matériaux , les instruments de travail sont naturels 
ou résultent des produits créés par un travail antérieur. 
Ces produits constituent en effet de nouveaux matériaux 
plus ou moins utiles et qui peuvent donner lieu à une nou¬ 
velle production. Il est réellement vrai que les valeurs en¬ 
gendrent les valeurs, lorsqu’elles sont mises en œuvre pro- 
ductivement. 

Tous les matériaux de travail sont réels, il n’y a que 
lecrédit inoral qui seul soit une fiction, n’ayant d’autre 
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valeur représentative que la confiance dans le talent du tra¬ 
vailleur, et qui puisse servira produire, comme s’il était 
palpable. Nous lni consacrerons un chapitre. 

Plus il y a de richesse naturelle ou acquise dans un état, 
plus il y a de crédit réel ou moral, plus les hommes y ont 
de valeur par leurs talents, leur mérite; plus cet état sera 
en position de produire, plus la consommation y augmen¬ 
tera , ainsi que la richesse , si chacun a de la prévoyance 
et de l’économie. 

Voici le bilan d’un Etat : 

Son actif : 

C’est son sol , 

Ce sont tous les capitaux, toutes les valeurs mobilières, 

Toute l’intelligence, la moralisation, l’instruction et 
l’esprit public de la nation , 

Toute l’adresse , la force des individus, 

En un mol toutes les valeurs. 

Plus les particuliers seront riches, moraux , instruits , 
adroits et forts , plus l’esprit public sera tourné vers la mo¬ 
rale et la production , plus la nation sera grande, puissan¬ 
te, heureuse. 

Son passif : 

Ce sont les besoins et les désirs de sa population , 

C’est sa consommation matérielle se subdivisant en con • 
sommation de l’indispensable, consommation de luxe ou 
de superflu ; nous ajoutons môme ce sont ses vices. 

Nous démontrerons ailleurs que plus elle consacrera à la 
production de l’indispensable, plus la réaction du bas prix 
se fera sentir sur le superflu. 

Pour scs besoins spirituels , plus son actif moral sera di¬ 
vin ,.chrétien , grand , j'usle, tolérant, plus les individus 
pratiqueront la justice pour tous, la charité entre tous, pré¬ 
citées par le Christ; plus alors ils approcheront de cette 
perfection qu’il est donné à l’homme d’entrevoir, mais qu’il 
n atteindra jamais dans ce monde. 

Les fortunes particulières mises en somme constituent la 
fortune publique. 

Une personne a le malheur d’étre incendiée , de voir ses 
terrains emportés par l’inondation; croyez-vous qu’elle seule 
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perde P Ainsi que nous l’avons déjà dit, non , la perle se 
fait toujours ressentir dans un certain rayon. 

Avec les intérêts du capital englouti dans l'incendie, l’i¬ 
nondation , le propriétaire aurait pu faire travailler dix, 
vingt ouvriers, pour qui ce capital est aussi bien anéanti que 
pour le possesseur. 

Il n’est cependant pas rare d’entendre dire dans des cas 
semblables : cette personne est riche , le malheur n’est pas 

Il pourrait n’être pas grand , c’est vrai, si le possesseur 
en était seul affecté; mais l’anéantissement , la perte par¬ 
ticulière d’un produit, réagit toujours sur la fortune publi¬ 
que et diminue d’autant la somme des valeurs, le bien-être 
général. 

Dans la faillite provenant de fausses spéculations et non 
d'anéantissement de produits, il y a perte pour certaines 
personnes, mais compensation au profit d’autres, en un 
mot, simple échange. 


DE LA MORALISATION RELIGIEUSE ET SOCIALE , DE L’ÉDUCATION , 
DE L’INSTRUCTION PROFESSIONNELLE. 


Nous avons dit que l’intelligence, l’adresse, la force de 
l'homme s’exerçant dans un temps donné élaientses moyens 
de production. 

L’intelligence, pour ne pas dévier dans la voie du mal, 
a besoin de s’appuyer sur la morale, et pour se développer, 
il lui faut l’éducation et l’instruction professionnelle. 

L’adresse et la force se développent également par leur 
exercice graduel. 

C’est par l’éducation qu’on dirige l’esprit public d’un 
pays, cet esprit public qui forme un enchaînement qui peut 
être momentanément brisé, mais qui se renouera toujours, 
anquel tous les individus à tempérament, à habitudes di¬ 
verses participent, qui varie selon les climats, les temps et 
les nations, qui aujourd’hui n’est point celui de l’empire, 
celui de 1789, celui du siècle de Louis XIV, mais qui est le 
sien propre, celui du temps où nous vivons. 
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La jeunesse d’une époque imbue de telles ou telles théo¬ 
ries , armée à l’âge mûr les fera toujours prévaloir , c’est 
pour cela que les gouvernements ont toujours eu tant de 
peine à accorder la liberté d’éducation, excellente si elle 
est dirigée dans la voie de la morale, du bien et de la pro¬ 
duction; pouvant faire un mal incalculable si elle est mal 
dirigée. 

Le grand talent des gouvernements est non-seulement de 
réunir la majorité des intérêts, mais de guider par l’é¬ 
ducation l’esprit public dans la voie la plus vraie pour y 
trouver un appui d’avenir. 

La moralisation et l’instruction doivent marcher du même 
pas dans l’enseignement d’un Etat. Instruiresans moraliser, 
c’est mettre un rasoir dans la main d’un enfant. Par mora¬ 
lisation nous entendons celle qui s’appuie sur la foi chré¬ 
tienne , sur la foi religieuse plutôt que celle qui découlcdes 
besoins sociaux. Non que l’une soit différente de l’autre ; 
mais dans la lutte incessante du bien et du mal, la morali¬ 
sation qui ne s’appuiera pas sur la religion sera bien plus 
faible; car la loi religieuse condamne jusqu’à la pensée du 
mal ; la loi civile ne condamne que le fait du mal. 

La morale se traduit en faits matériels; c’est à-dire qu’un 
peuple moral fera en tout et toujours le bien ; qu’au lieu de 
détruire il produira , i! assistera ses frères , il comprendra 
la liberté, la justice et la charité. 

Combien de personnes n’ont d’autres principes de mora¬ 
lisation que de vagues notions perdues de vue depuis l’en¬ 
fance, d’autre instruction que celle bonne ou mauvaise 
puisée çà et là , entourée de préjugés et de superstitions. 
Puissent-elles apprendre et sentir celte morale élevée qui 
enseigne le bien et la vertu. I! faudrait à tous la culture de 
l’esprit et du cœur; la famille , le chef d’atelier, la cité , la 
commune, doivent réglementer et diriger de telles écoles de 
vertus morales. C’est en cela que nous voudrions la plus 
étroite solidarité. 

Pour donner un exemple de la morale comme loi pro¬ 
ductive et des lois comme soutien de la morale, nous cite¬ 
rons ce qui s’est passé lorsqu’on proclama en 1790 la libre 
exportation. Jusqu’alors l’étranger recevait en nature et en 
qualité exactement ce qu'il avait demandé. Les inspecteurs 



à la sortie supprimés, la fraude s’empara des exportations, 
le commerce extérieur fut anéanti; ce qui ne serait pas ar¬ 
rivé si la bonne foi, la loyauté, la morale eussent présidé 
à ces transactions. 

Avec l’instruction seule, l'instruction peu développée, on 
considérera souvent le travail comme une corvée inutile , la 
propriété comme un abus ; avec la morale, le travail est un 
devoir; la propriété, la rémunération de ce travail accom¬ 
pli. 

Toujours la moralisation doit précéder et être sinon su¬ 
périeure, du moins égale à l'instruction. L’une nous dit 
que nous savons et valons peu , et que nous devons toujours 
tendre à faire mieux ; l'autre souvent nous porte à croire 
que nous savons et valons beaucoup, et que ce que nous tai¬ 
sons est parfaitement bien. 

L'amour-propre que nous donne la seule instruction , 
lorsque cette instruction n’est pas bien supérieure, et on ne 
peut pas dire supérieure sans dire morale, mène souvent à 
l’égoïsme. 

Rien ne fausse le jugement comme une instruction su¬ 
perficielle. Comment veut-on que le peuple comprenne et 
soit juge des questions sociales dont on le berce, lorsque de 
savants économistes mettent plusieurs années d’étude à ap¬ 
précier la portée de quelques-unes de ces questions. 

Il faut avoir étudié le peuple des campagnes et même 
l’ouvrier des petites villes, pour juger combien il est borné, 
sujet à préventions , faute d’instruction sérieuse et avancée: 

Si la moralisation est essentielle, l’instruction ne l’est 
pas moins. Nous entendons surtout par la l'instruction 
professionnelle; celte instruction, telle que l’a développée 
M. Emile de Girardin dans un excellent traité. Elle ne rem¬ 
place que bien lentement le système actuel exclusivement 
littéraire. Espérons néanmoins que nous sommes à la veille 
de lui voir prendre un grand essor. 

Plus on sait, plus on peut produire, plus on vaut. Quel¬ 
les sont les premières questions que l’on adresse à un sim¬ 
ple cultivateur ? Sais-tu faucher , sais-tu labourer? C’est là 
de l’adresse et de la force ; mais si on lui demande : connais - 
tu le jardinage ? sais-tu quand et comment il faut semer? 
C’est déjà de l’instruction. 
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Il en faul à lotis les degrés de l’échelle sociale , depuis le 
laboureur jusqu’aux ministres d’Elaletaux grands écrivains 
et penseurs. Le savoir ne s’acquierl que par l’inslruction ; 
c’est une richesse. 

Elle ne se développe que par les valeurs que l’on a ac¬ 
quises. On ne peut donner de l’instruction même au comp¬ 
te de l’Etat, que proportionnellement à la fortune publique; 
car il faut payer et nourrir les professeurs , escompter le 
temps consacré à l’étude par les élèves. 

Combien de fois n’avons-nous pas entendu dire : on veut 
instruire tout le monde; lorsque chacun sera savant, per¬ 
sonne ne voudra travailler. Oui,si en rendant tout le inonde 
savant vous rendiez lout-à-coup tout le monde riche et 
sans besoins ; mais il n’en est rien. 

Le laboureur sera savant, il restera laboureur, il sera 
mécontent de son état, comme il en est mécontent aujour¬ 
d’hui ni plus ni moins; c’est-à-dire que l’assujettissement 
du travail lui sera ingrat comme il est à tons. 

La vie est de déception trop souvent, pour le riche comme 
pour le pauvre. Il sera savant, mais alors au lieu de faire 
produire peu à son champ, il saura lui faire produire beau¬ 
coup; l’ouvrier sera savant, mais tout en faisant son tra¬ 
vail, son intelligence sera occupée, il réfléchira, il trouvera 
un procédé meilleur, une machine plus expéditive, il aura 
un salaire plus élevé et en augmentant ses jouissances, il 
augmentera la production, la richesse publique. 

üne autre objection que l'on fait à l'instruction c’est le 
déclassement, c’est le désir de s’élever, de sortir de sa po¬ 
sition , de faire valoir ses connaissances , d’en tirer parti. 
Nous ne voyons là que de l’émulation , qu’une juste ambi¬ 
tion,un stimulant pour le travail. On parle de déclassement; 
mais ne voyons-nous pas tous les jours le pauvre devenir 
riche, est-ce que le talent ne peut et ne doit pas s’élever? 
Ce revirement est une conséquence de tonte société libre, 
le mérite peut y percer, le travail peut vous grandir, ce sont 
les seules distinctions qui doivent y classer les hommes, 
distinctions qui sont personnelles. Ceci ne vaut-il pas autant 
que celte stabilité dans les conditions de la famille qui 
était une conséquence de l’ancienne société. Quelques-uns 
diront non, je dis oui. 
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Toute ambition fait des malheureux, j’en conviens ; mais 
en somme, celle de l’homme instruit lui est plus utile que 
nuisible. S’il applique bien ses connaissances, tôt ou tard il 
en tire un parti avantageux. La détestable ambition, c’est 
celle de celui qui sans se donner la peine d’un travail assidu 
veut parvenir immédiatement, qui souvent joue tout son 
avenir d’un seul coup. 

La nature de l’instruction demanderait à elle seule un 
volume. Il en faut de toutes, mais spécialement de celle 
pratique. Nous ne nous étendrons pas sur les vices de l’en¬ 
seignement universitaire qui, jusqu’ici, a tout sacriGé aux 
éludes littéraires, qui tient sur les bancs d’une école, d’un 
collège, des jeunes gens au sortir de là ne sachant à peu 
près rien de ce qu'il faut savoir dans la vie. Nous mettons 
en fait que pour la carrière à venir des trois quarts d’entre 
eux, c’est un temps totalement perdu. 

On conçoit très-bien que pour exercer un art manuel, 
pour être maçon, menuisier, il faille un apprentissage; on 
laisse cependant des jeunes gens à des études qui jamais 
peut-être ne seront utiles à leur carrière dons le monde; 
e’est à notre avis absolument comme si un futur maçon 
apprenait l’état de tailleur pour se former la main. Des con¬ 
naissances générales, nous ne les désapprouvons pas, loin 
delà; mais du pratique, du pratique, c’est ce qu’il faut 
dans la vie. 

L’instruction acquise se développe et mûrit tous les jours; 
mais, en province, où puisera-t-elle scs éléments de vie, 
si ce n’est dans les livres, et surtout dans les bibliothèques 
publiques. 

Or, que sont les bibliothèques aujourd’hui : un ramassis 
de tout ce qu’il y a de bon et de mauvais, d’instructif et 
d’énervant. 

Les bibliothèques publiques , celles de sciences surtout, 
sont une excellente chose; mais toutes, tant littéraires que 
scientifiques, ne devraient absolument renfermer qu’un 
choix parfait, qu’une collection-modèle de tout ce qu’il y 
a de mieux. Nous voulons parler de bibliothèques ouvertes 
aui classes moyennement instruites. 

Ce n’est que de cette manière que peut être utile à tous 
la lecture, qui a et qui aura une si grande influence dans 



l’avenir des peuples arrivés à une certaine instruction. Les 
livres enseignant le sentiment religieux le plus pur, la 
morale la plus saine; la littérature la plus choisie, les 
traités scientifiques, non les plus savants, mais les plus 
usuels : Telles sont les lectures qui guideront mieux une 
nation dans la voie morale et productive , que les batail¬ 
lons d’autrefois. C’est moins aujourd'hui la force qui doit 
faire loi, que la conviction, et la conviction n’a pas de guide 
plus sûr que la grande intelligence des grands écrivains à 
jugement droit et correct de tous les siècles et de tous les 
peuples. 

Au nombre des institutions modernes utiles, nous ne 
devons pas en oublier une qui est tout à la fois de charité, 
de moralisation et d’instruction. Nous voulons parler des 
salles d’asile , qui soulagent la mère peu fortunée, et où 
l’enfant se moralise et s’instruit. 

L’instruction, qui est l’apanage delà richesse, qui seule 
peut escompter le bien à venir avec le présent, doit être 
largement répandue sur tous , à mesure de l’augmentation 
de la richesse nationale et particulière. 

Moralisez, instruisez, répandez l’éducation profession¬ 
nelle, développez la force, formez l’adresse, dirigez le 
cœur et l’intelligence vers le bien , la production, et vous 
aurez beaucoup fait pour l’avenir de votre pays. 


DES AGENTS CHIMIQUES, MTSIQUES ET MÉCANIQUES, 

ET DES MATÉRIAUX NATURELS. 

Rien ne supplée à l’intelligence, âme de notre existence. 
Les machines, les agents chimiques et physiques peuvent, 
jusqu’à un certain point, suppléer à la force et à l’adresse. 
— Les multiplier, c’est multiplier la force, l’adresse et par 
suite la richesse et le bien-être. 

Que la question des machines a soulevé de discussions ! 
Dne nouvelle machine jette des ouvriers sur le pavé. Il faut 
la brûler, dit-on; il faut la détruire... Est-ce à raison? 

Je remonte à la cause première. Le bon producteur a 
toujours celte idée fixe, de produire mieux et à meilleur 
marché. Il pense : en créant telle machine, en remplaçant 
tel agent par tel autre, je ferai des produits aussi beaux et 
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j’en ferai le double, le triple, avec le même nombre d’ou¬ 
vriers, ou, ce qui revient au même, j’en ferai autant avec 
deux, trois fois moins d'ouvriers. 

Il fait exécuter sa nouvelle machine, son nouveau procédé. 
S’il ne peut pas doubler ou tripler de suite sa vente, la 
moitié ou les deux tiers de ses ouvriers restent sans travail. 
C’est-lâ un fort grave inconvénient, j'en demeure d’accord. 

Mais le prix de revient étant moindre, le fabricant peut 
diminuer le prix de vente : e’est ce qui arrive toujours, peu 
à peu, après un temps plus ou moins long. 

Le prix ayant baissé, ce produit devient à la portée d’un 
plus grand nombre d’acheteurs. Laconsommation augmen¬ 
te et augmente d’ordinaire dans une grande proportion. 

C’est ainsi que momentanément les ouvriers sont dépla¬ 
cés , que quelque temps après la consommation ayant aug¬ 
menté, il en faut autant qu’avant l’invention de la machine 
et peu après il en faut beaucoup plus. 

Sous le rapport de la richesse nationale, sous celui 
du travail, les machines sont utiles à tous. Plus il s’en 
créera d’économiques, plus les produits baisseront, et plus 
ils baisseront, plus la consommation augmentera , plus il 
faudra d’ouvriers. 

Pour exemples nous citerons l’imprimerie, l’industrie 
du coton. Toutes les industries, en un mot, par l’emploi de 
machines et de procédés perfectionnés, occupent compara¬ 
tivement un nombredebras bien plus considérable. 

Les outils rentrent plus ou moins dans la catégorie 
des machines. Ce sont des moyens de faire mieux ou plus 
d’ouvrage dans un temps donné; la pioche, le rabot, le 
le ciseau servent à économiser le temps, tout aussi bien que 
la charrue , le moulin ; d’autres machines ajoutent à la 
force de l’homme, le cric, la presse hydraulique , la ma¬ 
chine à vapeur. Si on n’employait pas tous ces outils et 
toutes ces machines, combien tous les produits ne seraient- 
ils pas plus chers et moins abondants. 

Les valeurs , les produits, les forces créées , matériaux 
actuels, dérivent tous des matériaux naturels. 

Ces matériaux de travail sont répandus partout ; leur na¬ 
ture, leur quantité, leur variété est presque infinie. U ne 
s’agit pour l’homme que de les mettre en œuvre. 
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11 en est de ces matériaux comme des forces. Dieu nous 
n donné tous les moyens de production, disait notre illustre 
compatriote MontgolGer. Dans l’air, dans les gaz, dans l’é¬ 
lectricité nous avons tous les éléments de force, il n’y a 
qu’à savoir les employer pour augmenter celle de l’hom¬ 
me , sa somme de travail, sa production , ses jouissances. 

Si l’on considère le globe entier, les matériaux de travail 
sont des ressources pour ainsi dire inépuisables. Il sont 
plus ou moins abondants, plus ou moins productifs dans 
telle ou telle contrée. 

C’est en opérant sur des matériaux à grands produits cl 
avec une grande intelligence qu’on peut s’enrichir le plus 
vile. Pour les petits producteurs, c’est par l’économie qu’ils 
arriveront peu à peu à la richesse. 


IV 


Des valeurs et du salaire des valeurs. 


DES VALEURS. 


Nous avons déjà parlé des valeurs , ajoulons-y quelques 

Tout ce qu’il y a au monde a sa valeur ou est sujet à en 
prendre une, parce que tout sert ou peut servir plus ou 
moins à satisfaire les besoins et les désirs de l’homme. Cha¬ 
cun possède une part plus ou moins grande de valeurs. 
Pour échanger ce qu’il n’a pas contre ce qu’il a , il faut que 
les deux parties attribuent un certain prix aux objets d’é¬ 
change. 

Les matériaux naturels se renouvellent d’eux-mêmes, les 
plantes, les forêts, les animaux , etc.; mais ceux transfor¬ 
més, produits par le travail de l’homme s’usent comme les 
matériaux naturels et ne se renouvellent que par un nou- 



veau travail, une nouvelle production, le blé, les vête¬ 
ments , etc. 

Pour satisfaire les besoins et les désirs de Pliomme, les 
matériaux naturels n’ont pas suffi, il a fallu qu’il les trans¬ 
forme, les améliore. La population croit sur ces bases. Elle 
est obligée de les renouveller incessamment, en produisant 
de nouveau. Celui qui crée des produits , qui travaille 
parce que son intérêt l'y porte, en est donc bien le maître, 
le possesseur, sans quoi il n’eût pas travaillé. 

La valeur du temps , c’est-à-dire du travail de l’homme 
dans un temps donné, est immense. Il a sa représentation 
dans les produits qu’il renouvelle incessamment pour sa 
consommation et dans ceux qu’il garde pour son avenir, 
guidé qu’il est par l'intérêt propre. 

Ainsi nous trouvons dans la nature les matériaux de tra¬ 
vail dont il a clé question. 

L’amélioration, le renouvellement s’appellent produits. 

La réserve , l’excédant qui ne passe pas à la consomma¬ 
tion constitue les capitaux. 

Enfin l’échange qui s’opère sur tout, détermine pour 
toute chose la valeur. 

A l’article suivant nous verrons comment les valeurs 
s’apprécient par le fait de l’échange. 

DES SALAIRES. 

La grande question des salaires qui préoccupe la société 
actuelle mérite une large part dans notre livre. 

La valeur d’un produit se compose de celle de sa matière 
brute, plus du prix de sa transformation par le travail, 
qui constitue le salaire. C’est une valeur sujette aux mêmes 
variations que les antres. 

Dans toute transaction il y a deux personnes en présen¬ 
ce , le vendeur et l’acheteur. 

Si le produit est indispensable et rare , 

Si la richesse générale est grande, 

Le produit est recherché, le vendeur est maitre du cours. 

Il vend à bénéfice, la valeur comme le salaire tendènt à 
hausser. 



Au contraire : 

Si le produit est peu nécessaire ou abondant, 

Si le pays est pauvre , 

Il est délaissé, et délaissé d’autant plus, qu’il est d’un 
plus grand luxe. 

Le vendeur cède alors quelquefois à perte. Le prix de 
vente et le salaire tendent à baisser tant que les mêmes cau¬ 
ses subsistent. 

Ainsi le salaire dépend d’une manière absolue: 

De la nécessité d’abord, 

De l’abondance du produit, 

Et ensuite de la richesse de l’acheteur et quelquefois de 
celle du vendeur. 

Le prix du salaire est donc tout-à-fait relatif aux valeurs. 
Dans certains cas il peut hausser jusqu’à une certaine li¬ 
mite; dans d’autres, s’il haussait l’industrie tomberait , ne 
trouvant plus d’acheteurs pour ses produits. 

Dans le cas où le salaire peut hausser, sa valeur est plus 
ou moins grande suivant le plus ou moins grand nombre de 
bras qui s’offrent à travailler. 

Il est une autre condition qui influe sur le prix des pro¬ 
duits , c’est leur perfection, mais c’est une condition toute 
relative, nous n’avons pas à nous en occuper. 

Nous traiterons ailleurs le prix et les parts du salaire, 
remarquons seulement, en passant, que le bas prix augmente 
les débouchés, qne, par suite, le nombre d’ouvriers occu¬ 
pés dans une industrie s’accroît. Chacun gagne moins ; mais 
un plus grand nombre travaille et trouve à acheter les pro¬ 
duits à meilleur marché. Ainsi s’étend le bien-être matériel ; 
mais pour cela il faut favoriser avant tout la production et 
la baisse des produits nécessaires. 

La situation du crédit influe d’une manière absolue sur 
le prix, l’activité plus ou moins grande de la vente, et 
cela principalement pour les objets de luxe ; car pour le 
nécessaire, c’est plutôt l’abondance qui règle le cours. 

Deux choses sont indispensables dans toute société ; 

D’un côté, l’abondance du nécessaire pour pouvoir 
vivre ; 

De l’autre, la prospérité du crédit pour qu’il y ait un 
superflu constant qui s’échange contre les produits de luxe, 
et qui fasse vivre les ouvriers. 
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-Lorsqu'ils trouvent le nécessaire à bas prix, ils ont besoin 
de moins d'échange de produits, de moins de travail, que 
lorsqu’il est cher et rare. 

Dans ce dernier cas de rareté, il se fait un plus grand dé¬ 
placement de valeurs ; elles ne sont pas perdues tant que 
l’approvisionnement a lieu dans le pays. Le paysan a ces 
valeurs ; mais la perte réelle est dans le fait de la diminu¬ 
tion de récolte. 

En résumé, toute amélioration doit commencer par l’a¬ 
bondance du nécessaire et doit tendre à le favoriser. 

La hausse du nécessaire est l’indice de la rareté des pro¬ 
duits, de leur nécessité, la hausse du luxe est l’indice de 
la richesse générale. 

La baisse dénote leur abondance, leur peu de nécessité, 
ou la pauvreté générale. 

Les plus pauvres consomment le moins, les plus riches 
consomment énormément, en ce sens que leur superflu 
achète les produits, le travail d'un grand nombre d’ouvriers 
qui vivent par ce travail. 

L’ouvrier ne doit pas oublier qu’il court les chances com¬ 
merciales par sa position de producteur. 

Tant que la vente est active, que le prix de vente est au- 
dessus du prix de revient, un directeur d'usine peut conti¬ 
nuera produire. Mais lorsqu’il arrive que l’acheteur ne 
veuille ou ne puisse plus mettre le prix aux produits, ou 
qu’il n’en veuille et n'en puisse plus acheter par suite de la 
baisse de ses revenus, de ses valeurs, ou par toute autre 
cause, alors il faut produire à perte ou cesser de produire. 
Dans l’un et dans l’autre cas l’usine entière, les capitalistes, 
le directeur, les employés, les ouvriers en souflrcnt. 

L’ouvrier aura beau dire tachetez absolument ; si les va¬ 
leurs ont baissé, il n’y a plus de crédit, plus autant de 
moyens d’acheter, ou plutôt de payer. Il dira : la matière, 
plus mon travail, valent tant, il faut me payer cette somme; 
c’est chose impossible, parce que le consommateur n’achète 
que suivant la valeur qu'a pour lui le produit. 

PARTS DD SALAIRE. 

Le salaire comme le travail ne peut et ne doit qu’être li¬ 
bre. On ne peut pas plus imposer au chef de ne travailler 
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que tant d’heures et à un prix qu'on impose aussi, que le 
chef ne peut le faire à l’égard de l’ouvrier. 

L’accord doit être réciproque. 

Ce n’est que par une convention mutuelle que la valeur 
du temps peut se fixer, suivant que celui qui emploie 
trouve plus ou moins d’avantage relativement à celui qui 

J’ai besoin d’un laboureur; un mécanicien m’offre ses 
services qui ont certainement une valeur relative bien plus 
grande; cependant pour labourer je le paierais beaucoup 
moins qu’un simple paysan ; c’est absolument comme pour 
les valeurs ; elles sont relatives. Que vaut un châle de ca¬ 
chemire pour une paysanne? à peu près rien. 

Nous ne disconvenons pas que parfois il y ait des tra¬ 
vailleurs qui ne soient pas rétribués suivant la masse et la 
valeur des produits qu’ils apportent à la société ; mais gé¬ 
néralement le salaire est proportionné au talent. 

Presque toujours,et surtout dans les grandes industries 
qui sont centralisées, le taux moyen du salaire est balancé. 

Nous entendons par là qu’on donne un salaire moyen 
tel, que si les chefs n’augmentent pas le salaire en temps de 
prospérité de toute la somme des bénéfices , ils ne le dimi¬ 
nuent pas non plus en temps de crise de toute la somme 
des pertes qu’ils supportent, cl qu’ils maintiennent un taux 
moyen uniforme. Il en est à cet égard à peu près comme 
pour l’intérêt des bailleurs de fonds. 

Examinez combien un fabricant a de chances à courir , 
de combinaisons , de calculs à faire pour avoir au bout de 
10 ans, de 20 ans, à sa liquidation, ou un travail produc¬ 
tif et un salaire, ou un travail improductif et la faillite. 
Combien de fois de grands bénéfices d’un long et patient 
travail se trouvent réduits à néant? 

Autant nous nous récrierions contre des directeurs d’u¬ 
sine qui abaisseraient le salaire du nécessaire pour se réser¬ 
ver des bénéfices énormes, autant celui qui élèverait trop 
les salaires et qui ne pourrait, par celte cause, avoir de ré¬ 
serve dans les années de crise, serait coupable en amenant 
la ruine de son industrie. 

Dans les associations, comment pourrait-on régler les 



paris du salaire entre les producteurs d’un même établisse¬ 
ment? 

Ces producteurs sont : 

Le capitaliste, 

Le directeur, 

L’ouvrier. 

Le capitaliste fournit les moyens de travail, c’est-à-dire 
les valeurs ou le numéraire échangeables contre la matière 

Ces valeurs sont un capital acquis par une accumulation 
de production. Ainsi trois mille francs sont dix ans de tra¬ 
vail d’un homme qui a produit suffisamment pour écono¬ 
miser 300 francs par an. Ils représentent deux ans pour 
celui qui a accumulé 1,500 francs par an par sa produc¬ 
tion. 

Il faut donc d’abord une part à celui qui fournit les 
moyens de travail, c’est l’intérét. 

Au directeur, à l’ouvrier, aussi leur part pour leur tra¬ 
vail. 

Celui du directeur est plus spécialement d’intelligence. 
Celui des ouvriers aussi, mais surtout d’adresse et de 

L’homme intelligent doit diriger. Ses facultés sont plus 
ou moins étendues, elles se développent par l’instruction. 

L’instruction est chère ; c’est un capital qu’on amasse 
sur une tête en payant des professeurs , en escomptant 10 
ans et plus passés sans salaire à étudier dans les lycées. 

Le salaire ne se retrouve que plus tard dans les services 
que peut rendre l’homme instruit. Un ingénieur rend bien 
plus de services à la société qu’un maçon. 

L’intelligence du directeur mérite donc un salaire bien 
autrement élevé que celui des ouvriers et du capitaliste : il 
est l'aine de l’établissement. 

L’adresse et la force exécutent. L’adresse, en général, a 
un mérite plus grand que la force. Cependant dans certains 
cas, mais exceptionnels, la force vaut plus que l’adresse. 

Chaque ouvrier apporte une part plus ou moins grande 
d’intelligence, d'adresse, de force, d’instruction profes¬ 
sionnelle , soit d’apprentissage du métier. 
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La part du capital n’a jamais été le sujet de grandes dis¬ 
cussions. Un salaire qu’on nomme intérêt, qui est plus ou 
moins élevé suivant les chances de perle et la baisse ou la 
hausse du crédit, telle est sa part. 

Les chances de l’entreprise réduisent, on le conçoit, le 
salaire. Si elles sont grandes et qu’elles soient à la charge 
du capitaliste, des actionnaires , ils réclament une forte 
part. Si au contraire le directeur répond du capital, il doit 
faire une forte réserve pour parer aux chances. 

Pour le travail du directeur , il doit être salarié suivant 
son intelligence, sa production. Telle usine gagnera beau¬ 
coup avec un bon directeur et perdra avec un mauvais. 

Quant à la part 1a plus discutée, celle des ouvriers , de 
deux choses l’une : 

Ou ils ne répondent pas du capital , et alors le salaire 
doit être moins considérable, ou ils en répondent et partici¬ 
pent aux bénéfices, dans ce cas le salaire peut être plus élevé; 
mais une grande partie doit être laissée en réserve pour 
couvrir les chances du capitaliste qui jamais, on le sait, ne 
prête sans garanties, et il est impossible qu’il en soit au¬ 
trement. 

Dans certains cas , il est vrai, le capitaliste prend trop 
pour les chances qu’il court, et le directeur reçoit plus 
que la valeur de sou travail ; mais il n’en est pas habituelle¬ 
ment ainsi. Dans les industries ordinaires , chacun perçoit 
le minimum , et il n’y a qne certaines d’entre elles privilé¬ 
giées pour un temps,dans lesquelles les ouvriers gagneraient 
davantage que le salaire en participant aux bénélices. 

Les bénéfices de certaines industries qui semblent énor¬ 
mes sur quelques têtes , seraient souvent bien peu de chose 
pour l'ouvrier. Ainsi un industriel gagne 50 mille fr. par 
an; il en laisse la moitié à 500 ouvriers; c’est seulement 
50 fr. pour chacun. 

L’ouvrier a fait lui-même justice de l’absurdité des théo¬ 
riciens qui auraient voulu l’uniformité des salaires, comme 
si les facultés étaient égales. Sous un tel régime, l’intelli¬ 
gence, l’adresse, la force s’anéantiraient dans une paresse 
intellectuelle et physique qui ferait des Français un peuple 
d’ilotes. 
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L’intelligence a toujours eu la plus large rétribution, et 
la force la moindre part. 

La première peut créer des produits rares, faire des 
masses, tandis que l’autre ne peut créer que les produits 
ordinaires, les produits agricoles principalement, et sou¬ 
vent dans la seule proportion de son propre travail. 
L'homme intelligent a , dans certains cas, décuplé la force, 
centuplé l’adresse. 

Les produits les moins chers, payant le moins le travail, 
resteront toujours entre les mains de l’homme le moins in¬ 
telligent et du plus pauvre. 

Les dernières limites auxquelles se réduit celui qui 
n’est ni riche ni intelligent, c’est le strict nécessaire. En 
augmentant la production agricole et par suite en faisant 
baisser les prix des autres produits , vous améliorerez la vie 
matérielle du plus grand nombre; mais il subsistera tou¬ 
jours unfait constant : 

C’est qu’au bas de l’échelle sociale il y a toujours eu et il 
y aura toujours des hommes qui ne pourront avoir que le 
strict nécessaire, et qui s’en contentent lorsqu’ils l’ont, 
hormis toutefois que la classe la moins fortunée ne s’habi¬ 
tue, à l’avenir, à des besoins bien plus grands que ceux du 
peuple actuel des campagnes. Le superflu d’aujourd’hui se¬ 
rait le nécessaire alors, et de tels besoins étant dans ses 
mœurs , la population ne s’accroîtrait que proportionnelle¬ 
ment à ces besoins. Telle est l’hypothèse que nous avons 
émise, que nous croyons juste et que le temps seul peut 
conflrmer. 

Vouloir donner à tous plus que le nécessaire est un pro¬ 
blème pour lequel il faudrait trois choses : limiter ia popu¬ 
lation, anéantir le luxe afin de ne plus se fier aux valeurs 
de ses produits pour obtenir le nécessaire, enfin avoir ce 
nécessaire en abondance. 

De ces trois choses, l’une est impossible; l’autre tuerait 
la production , ramènerait la misère par une autre voie ; 
laulre enfin est cherchée depuis si long-temps qu’il est à 
craindre qu’on ne l’obtienne de sitôt. 

Contentons-nous donc de faciliter la constance des moyens 
d’échange, la production de l’indispensable le plus pos¬ 
sible , de limiter le salaire au taux du nécessaire, enfin 
d’exercer la charité. 
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DES CRÈVES ET DE LA DURÉE DD TRAVAIL. 


Les grèves, les coalitions d’ouvriers ont pour but de faire 
augmenter le prix delà main-d’œuvre par le chômage forcé 
des ateliers, chômage qui est souvent la ruine des chefs 
d’industrie. 

Nous avons dit ailleurs que nous repoussions ces moyens 
violents, et que dans certains cas et certaines industries 
où le salaire pouvait être augmenté sans les ruiner on de¬ 
vait non pas l’imposer, mais le débattre. 

Que les ouvriers intelligents, moraux, qui ne trouvent 
pas leur salaire suffisant, s’associent. S'ils réunissent à ces 
garanties, celles de la probité, de l’activité, le crédit ne leur 
manquera pas. 

Combien n’y a-t-il pas d’industries qui se sont équili- 
librées au salaire actuel, et qui seraient ruinées et ferme¬ 
raient leurs ateliers, si on l’augmentait. — On a cité ce 
fabricant de Paris dont les ouvriers voulaient se mettre 
en grève, et qui leur prouva clairement que s’il donnait à 
chacun 10 centimes de plus par jour, au bout de l’an il 
serait en perte, et que dans peu d’années il faudrait faire 
faillite. 

La durée du travail est aussi une des causes de coalition. 
Il est certain que le travail des enfants qu’on épuiserait 
sans qu’ils s’en plaignissent, doit être réglementé. C’est 
nécessaire et de toute justice. Mais pour celui de l’homme 
fait, tout doit être convention et accord entre lui et le 
chef d’atelier. La force ne doit être employée ni d’un côté 
ni de l’autre. 

. Forcer une industrie à qui il faut 12 heures de travail 
par jour, à ne travailler que 10 heures, c’est 1/6 de produc- 
duction de moins qui augmente en plus les frais généraux, 
le prix de revient ; et pour des industries dans lesquelles 
le bénéfice est limité, en diminuant la somme de travail an¬ 
nuel , vous les ruinez souvent, elles ne peuvent plus faire 
concurrence et vendre à l’étranger. 

En tout la raison doit prédominer. Autant d’injustes 
coalitions ruinent le chef et l’ouvrier, causent des pertes 
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irréparables à Ions, aillant est juste la réclamation de tout 
ouvrier qui prouve pacifiquement que son salaire est au- 
dessous de la valeur qu’il produit, ou que la durée du tra¬ 
vail est au-dessus des forces humaines. 

Dans ce cas, sa situation peut se modifier, s’il a un chef 
juste et pas trop ambitieux, sinon il n’a qu’à changer d’a¬ 
telier; car il ne faut pas tomber dans la grave erreur de 
croire que le taux des salaires soit le résultat de coalitions 
entre les chefs d'industrie. Les salaires s’équilibrent et se 
fixent parla valeur des produits, qui dérive de leur nécessité, 
leur demande et la situation de la richesse. 

Quant à la durée du travail, nous ne savons jusqu’à quel 
point on pourrait la déterminer, et nous pensons <yie c’est 
à l’ouvrier à juger s’il lui convient d’entrer dans une in¬ 
dustrie , une manufacture où on travaille tant d’heures, ou 
de se fixer à telle autre. 

Toutefois, il est certaines d’entre elles, forcées à celle me¬ 
sure par la concurrence, qui se sont équilibrées à une durée 
de travail excédant les forces de l’homme, cela faute d’une 
loi. 

S’il fallait la réduire, elles succomberaient. Nous croyons 
qu’il y a peu de ces industries ; mais il y en a. 

Or, l’ouvrier qui y a passé une partie de sa vie ne peut 
les quitter, crainte de manquer de pain , et quoique le tra¬ 
vail se prolonge pour ainsi dire sans mesure , il est force 
quelquefois d’en passer par-là, parce que, à défaut d’une 
loi pour fixer une limite, celle industrie s’est équilibrée 
sur celte durée de travail, tant en France qu’à l’étranger. 

Celte limite, à notre avis, est aussi nécessaire que celle 
de la fixation du minimum du salaire; mais autant vaudrait 
ne rien faire que d’établir une moyenne et non une limite 
maximum. En fixant une moyenne de douze heures, par 
exemple, vous réduisez toutes les industries sur ce pied; 
il est possible que beaucoup périssent, tandis qu’en fixant 
un maximum de la durée du travail, treize heures, je 
suppose, ce ne seraient que celles qui, vu leur peu de marge, 
ne pourraient pas s’y réduire, et qui réellement épuiseraient 
trop les forces de l’ouvrier, qui devraient succomber et suc¬ 
comberaient. 

Dans beaucoup de cas, la fixation est impossible ; ainsi 
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dans l’agriculture. On dit : Vous paierez l’excédant de 
la durée dn travail. Mais ne voit-on pas que cela ne si¬ 
gnifie rien; que si an résultat le total du prix de la journée 
refient plus cher que le produit qu’on en retire actuelle¬ 
ment, on paiera les heures excédantes, oui ; mais on dimi¬ 
nuera le prix de la journée, pour avoir le même résultat 
de dépense. 

Ce prix s’équilibre sur la valeur des produits qu’on en 
retire. 

Les conseils de prud’hommes, arbitres entre le patron 
et l’ouvrier, sont une des plus utiles institutions modernes; 
ils n’ont qu’un défaut : c’est de n’êlre pas assez répandus. 
Toutefois, ils ne doivent juger que sur les accords faits , et 
ne pas empiéter sur la liberté tant du chef que de l’ouvrier, 
en imposant le salaire on la durée du travail. 

Si nos besoins nécessitent le travail, le repos nous est 
également indispensable, et il a été consacré au 7 e jour 
dès l’origine du monde. Ce repos ne reçoit pas une consé¬ 
cration absolue partout, il n'est point étonnant qu’on 
trouve pénible le travail de douze heures tous les jours, 
si on travaille encore le septième. 

C’est bien en cela que devrait intervenir la loi, en exi¬ 
geant le repos absolu du dimanche. Dans les étals qui com¬ 
prennent le mieux la loi du travail , l’Angleterre, les 
Etats-Unis, le dimanche est observé avec un scrupule, une 
exactitude dont on n’a pas d’idée ailleurs, observance 
sage autant que juste, puisqu’elle répare nos forces. 

Chez d’autres, l’excès du travail est remplacé par l’excès 
contraire : on fête dimanche, lundi et quelquefois mardi. 
D’autres travaillent le dimanche, et font dimanche le lundi. 

En tout il faut de l’ordre, et ici il est de se conformer 
à la sagesse pratique des peuples et des siècles qui ont tra¬ 
vaillé et travaillent six jours pour se reposer tous au 7 e . 

de l’intérêt. 

On appelle ordinairement salaire la somme qu’on donne 
à l’ouvrier en échange de son travail. On pourrait com¬ 
prendre dans celte dénomination tout ce qu’on perçoit pour 
prix d’un travail antérieur ou actuel. 
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Un prix de ferme est le salaire des valeurs que vous ave: 
échangées contre le terrain, et qui vous viennent de la 
production, du travail. 

Ainsi que nous l’avons dit ailleurs, la portion du salaire 
d’un travail quelconque économisée, constitue un capital 
qui à son tour vaut son salaire par les produits qu’il sert à 
créer. 

L’intérêt est le salaire de la valeur prêtée, plus une part 
pour les chances de garanties. 

Le bénéfice du négociant est le salaire de son travail, 
plus la réserve contre les chances de pertes futures. 

Occupons-nous de l'intérêt qui rentre dans la catégorie 
des salaires et des chances. 

Le taux de l’intérêt est le thermomètre de la fortune pu¬ 
blique d’une époque , comme le cours de la rente est celui 
du crédit du jour. 

L’intérêt est proportionné à la fortune publique : si les 
valeurs, le crédit sont abondants, il baisse, l’argent est 
offert. En comparant son taux actuel avec celui des siècles 
précédents , on voit combien la richesse s’est accrue. 

Il y a toujours aussi des fluctuations, suivant la situation 
du crédit public, c’est-à-dire suivant la hausse et la baisse 
des valeurs , baisse occasionnée par le désordre , par les 
pertes, par la disette de récoltes, par improduction on 
anéantissement de production , par une foule de causes. 

Enfin l’intérêt s’élève ou s’abaisse suivant les garanties 
de l’emprunteur. 

Dans le salaire comme dans l’intérêt, dans l’apprécia¬ 
tion des valeurs comme dans tous les échanges, il y a 
toujours deux parties, deux contractants en présence 
qui débattent le prix suivant les convenances et les garan¬ 
ties : 

Le chef et l’ouvrier qui traitent pour le travail, 

Le prêteur et l’emprunteur, 

L’acheteur et le vendeur , 

Le propriétaire et le fermier , 

Le fabricant et le marchand , 

Valeurs ou salaires dont les contractants peuvent seuls 
apprécier et fixer le prix. 
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On conçoit que la baisse des valeurs arrête ou diminue 
toutes les transactions, tant que les mêmes causes sub¬ 
sistent. 

Qu’on éprouve un sujet de crainte pour les fonds publics, 
on ne veut plus en acheter qu’à un intérêt très-élevé qui 
compense les chances. 

Dans la propriété rurale où elles sont les moindres, le 
prix de ferme ne varie guère et ne donne jamais , par ce 
motif, que le plus faible intérêt du prix d’achat. 

En fait de crédit public ou privé , moins les chances de 
pertes seront grandes, plus l’intérêt décroîtra. On prête à 
l’Etat, à de grands banquiers, à 3 ou 4 pour cent, parce 
que c’est là que l’on craint le moins. On prête à un proprié¬ 
taire à 5 pour cent, à cause des entraves des hypothèques, 
à un commerçant à 6 pour cent à cause des chances com¬ 
merciales. 

Les grands emprunteurs , les hautes garanties payent un 
intérêt moindre; ils peuvent produire à meilleur marché , 
et la production au meilleur marché possible est un bien , 
surtout lorsqu’elle commence par les produits nécessaires. 

On comprend très-bien pourquoi les grands producteurs 
accumulent toujours les valeurs et par le minimum d’inté¬ 
rêt et par la réduction des frais généraux. L’abolition du 
droit d’aînesse, en partageant les fortunes, met une limite 
à cet accroissement individuel de capitaux. 

L’intérêt est relatif aux garanties, avons-nous dit ; mais 
d’où vient qu’en hypothéquant une propriété, en consi¬ 
gnant une marchandise, on paie 5 ou C pour cent au lieu 
de 2 à 3 pour cent que rend la propriété foncière ? 

En premier lieu, de ce que le commissionnaire en mar¬ 
chandises qui prête sur dépôt a emprunté lui-même sur cré¬ 
dit de conGance et non sur marchandises, crédit qui est plus 
cher. 

En second lieu, de l’inextricable labyrinthe des hypothè¬ 
ques qui laissent des chances au prêteur, malgré la plus 
grande perspicacité. 

Ce n’est donc que de deux manières que l’intérêt peut 
baisser par les garanties de l’emprunteur : lorsqu’il pourra 
emprunter directement sur dépôt ou sur hypothèques entiè¬ 
rement reformées par une loi. 
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C’est encore par l’accroissement des valeurs qu'il peut 
diminuer. 

Ainsi que nous l'expliquerons à l’article Crédit , les ga¬ 
ranties ne sont pas toujours matérielles, elles sont quelque¬ 
fois morales. Ce prêt est proportionné au génie producteur. 
En France il n’a pas et ne peut avoir , à notre avis , toute 
l'extension qu’il a chez l’Américain du Nord possesseur d’é¬ 
normes matériaux de production, d’un monde à défricher. 
Ses jouissances sont de produire ; les nôtres seraient plutôt 
de consommer. 

La meilleure des garanties serait la solidarité de tous. 
Nous expliquerons notre pensée à l’institution du crédit so¬ 
lidaire. Dans peu d'années on verrait baisser énormément 
l’intérét et les produits s’accroître. 

Puisque l’intérêt se proportionne aux garanties , où est 
la limite où commence l'usure ? 

A notre avis c'est lorsqu’un emprunteur qui offre très- 
peu de garanties et pour lesquelles on doit demander un in¬ 
térêt considérable, en raison des chances, se présente ; si 
l’on sait, si l’on soupçonne même qu’il lui est impossible 
de payer un tel taux, de récupérer cet intérêt dans son in¬ 
dustrie, dans l’emploi qu'il en fera , il est usuraire de prê¬ 
ter. Il vaut mieux qu’arrivé à ce point cet homme liquide. 
Lui prêter c’est le mener de pertes en pertes à la faillite, 
qui détruit toujours l’équilibre des échanges, du travail dans 
un rayon plus ou moins étendu. 

Ainsi on saura que tel paysan qui vous empruntera une 
somme de tant, relative à ses propriétés, à un intérêt de 
tant, ne peut manquer de se ruiner bientôt. Ses biens 
étant déjà hypothéqués en partie, vous seriez obligés d’aug¬ 
menter l’intérêt si vous lui prêtiez , intérêt qui serait usu- 

Tel négociant peu fortuné sera forcé d’emprunter à six 
pour cent, tandis que ses concurrents trouvent tous l’argent 
à quatre et que l’industrie ne rapporte que deux pour cent 
en sus. Le préteur, s’il le sait, le mènera à sa ruine, 
tandis qu’il eût liquidé s’il n’eût pas trouvé de à faire un 
emprunt. 





VALEURS COMPARÉES. 


Les salaires comme les valeurs varient chez les divers 
peuples suivant l’abondance, la nécessité, l’appréciation, la 
richesse, enfin la reproduction qu’on peut obtenir de ce 
qui n’est pas de consommation immédiate. 

Pourquoi le salaire, cher dans l’Amérique du Nord, 
cher en Angleterre, médiocre en France, est-il presque à 
rien dans l’Inde? 

S’il est très-élevé en Amérique, c’est que les bras y 
sont peu abondants, les matériaux de travail considéra¬ 
bles et à très-bas prix, les moyens de travail, le crédit 
fort répandus ; c’est que deux bras peuvent y faire pro¬ 
duire le triple , le quadruple de ce qu’ils produiraient 
dans un autre pays. 

En Angleterre les bras ne sont pas rares, tant s’en faut ; 
mais la nourriture y est chère , et le prix de la main-d’œu¬ 
vre suit d’ordinaire celui du nécessaire. Il se maintient 
élevé par cet autre motif, l’énorme richesse de la nation à 
qui il faut des produits de luxe en quantité et qu’elle paye 
cher , tant que les valeurs se soutiennent. 

Sa richesse y maintient les valeurs relatives plus hautes 
que dans un autre pays, quoique le pauvre n’y soit pas 
mieux nourri pour un salaire qui, plus élevé par le chiffre, 
se compense par la cherté du nécessaire. 

Dans l’Inde leprix de la nourriture est plus que modique, 
quelques centimes suffisent, le salaire reste très-bas. 

L’ouvrier de l’Inde a peut-être autant pour satisfaire ses 
besoins que l’ouvrier anglais, et ses besoins sont bien moin¬ 
dres ; mais il n’a pas ces crises terribles de valeurs, de non- 
consommation qui ôtent les moyens d’échange et le pain à 
une multitude de travailleurs. 

La France vient après l’Angleterre et les Etats-Unis, sous 
le rapport des salaires. 

A intelligence , à adresse , à force , à travail, à fortune 
égales, on s’enrichit bien plus vite là où le crédit est puis¬ 
sant , là où les matériaux de travail sont abondants et les 
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bras rares comme en Amérique.en Algérie, sauf le crédii peu 
avancé dans ce dernier pays; là où la richesse est grande 
comme en Angleterre, on créera beaucoup plus de produits 
à temps égal, on ils seront bien plus recherchés et échangés 
à un plus haut prix. 

Pourquoi l’intérêt de l’argent est il si élevé dans les pays 
de nouvelle colonisation ? Pour deux causes : 

La première, c’est que l’emprunteur, en raison de l’a¬ 
bondance et du bas prix des terres , des mines, des forêts, 
retirera de si grands produits , qu'il pourra payer le plus 
fort taux à celui qui lui prêtera pour les mettre en œu- 

La seconde, c’est que le prêteur proportionne l’intérêt 
aux chances. Un colon est souvent un aventurier qui peut 
ne pas réussir; un homme sur, mais qui peut être 
troublé dans sa possession. 

. Enün, pour terminer à ce sujet, pourquoi un Anglais 
peu fortuné chez lui est-il riche en France? C’est que, 
en Angleterre, les capitaux, les valeurs abondent telle¬ 
ment , qu’ils tiennent le prix des produits élevé, parce 
qu’ils sont recherchés , surtout ceux de luxe. Celui qui 
a le nécessaire s’inquiète peu de son abondance, de sa 
valeur ; il fait enchérir le luxe, ou s’y jette, ou se consacre 
à sa fabrication, et le nécessaire reste toujours moins abon- 

Tels sont les motifs pour lesquels un Anglais aura plus 
d’aisance en France, et un pauvre en Angleterre el en France 
sera riche aux Etats-Guis. 


V 


DES ÉCHANGES ET 1)0 NUMÉRAIRE. 

Les produits sont l’objet d’échanges. 

Les échanges ont créé le commerce et le numéraire. 
Occupons-nous d’abord du numéraire. 
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Les premiers échanges se sont faits en nature. A mesure 
qu’ils se sont multipliés, on a adopté comine représen¬ 
tation des valeurs qui pussent aisément se transporter et se 


céder. 

Ces valeurs sont réelles ou conventionnelles, particulières 
ou publiques. 

Ainsi l’or et l’argent sont des valeurs représentatives réel¬ 
les, parce que leur prix est à peu près identique partout 


Les billets de banque sont des valeurs plus ou moins 
réelles on conventionnelles , suivant que la banque a dans 
sa caisse ou dans son actif leur représentation. 

Les valeurs représentatives sont publiques lorsque le 
cours en est forcé ; elles sont particulières lorsqu'il n’est 
pas obligatoire, lorsqu’un négociant, par exemple, vous 
offre sa promesse à terme, que vous êtes libre d’accepter 
ou de refuser. 

Celles conventionnelles sont dons inhérentes au crédit; 
c’est-à-dire à la persuasion que l’on a que ceux qui les 
émettent peuvent les rembourser et en ont la valeur réelle. 

La consommation cessant, on comprend que l’échange 
cesse; par conséquent, la circulation du numéraire n’a plus 
lieu que pour le nécessaire. 

Qu'on ne s'en étonne pas : lorsque la propriété est atta¬ 
quée, lorsqu’on lient le commerce, la population, suspendus 
longtemps dans l’incertitude des événements, lorsqu’on 
perd ou qu’on craint de perdre, les valeurs diminuent ; en 
est moins riche , et tant que les craintes subsistent, la 
consommation du superflu, qui reposait sur les valeurs 
qu’on possédait, cesse ; le plus riche ne consomme que le 
nécessaire. 

Le numéraire de la France est réparti proportionnelle¬ 
ment aux fortunes. Vienne une panique, chacun gardera ce 
qu’il en a, n’en échangera que très-peu contre le néces¬ 
saire seulement. Les ouvriers deluxe, qui vivaient sur le 
superflu et par le crédit, n’auront point de moyen d’é¬ 
change , parce qu’ils n’ont de numéraire qu’au jour le 
jour; qu’ils n’ont pas de prévoyance, ou très-peu; parce 
que les valeurs ont baissé, alors point de crédit, point de 
commerce, point d’échange, point de travail. 



Un seul échange a donc lieu , celui contre le nécessaire, 
de l’or et de l'argent valeur réelle parce qu’elle ne subit pas 
l’influeuce de la dépréciation de toutes les autres, et que si 
vous la présentez à l’étranger, elle sera aussi constante. 

En temps de crise, le numéraire sort tout-à—fait de sa 
situation normale; tout le monde s’y jette. Il hausse 
beaucoup; car on donne beaucoup plus d’autres objets pour 
la même somme d’or ou d’argent. L’étranger en profile 
pour venir faire des achats avantageux, et laisse son numé¬ 
raire : ce qui rétablit l’abondance et l’équilibre jusqu’à ce 
que le numéraire retourne à l’Etranger par des circonstances 
analogues quand le crédit est relevé. 11 tend à s’en aller 
lorsque tout est cher en France, parce qu’on kénéGcie à 
achètera l’Etranger; il revient lorsque tout y est à bas pris. 

On ne garde jamais de valeurs de plein gré qu’aulant 
qu’on a confiance à leur constance ou à leur augmentation. 

Supposons un fabricant qui a dix actions d’une banque, 
de mille francs. S’il a pleine confiance que ces actions ne 
baisseront pas, il ne les échangera pas contre des marchan¬ 
dises qui sont en baisse constante, dans la crainte que dis 
mille francs qu’il donnera n’en vaillent que cinq ou six 
milles plus tard, les causes de baisse continuant à exister. 

Ainsi agira toujours le fabricant qui fournit du travail à 
l’ouvrier. 11 en est de même du consommateur : par la baisse 
de sa fortune il n’attachera plus de prix à beaucoup d’ob¬ 
jets qu’il lui fallait précédemment. Alors le numéraire a 
pour |ui une valeur beaucoup plus grande que les objets 
de luxe qu’il eût achetés dans d’autres temps. 

Lorsque le négociant croit que la baisse est arrivée à son 
maximum , cl qu’il n’y a qu’à gagner, il achète. 

Le consommateur fait de même. Lorsqu’il voit que la 
dépréciation de son bien et de ses rentes cesse, les besoins 
plus ou moins réels auxquels il était habitué, prennent le 
dessus, il trouve qu’il aura assez pour son nécessaire, et il 
commence à échanger le numéraire contre le luxe, à le 
prêter à celui dont le crédit s’est relevé, qui lui offre de 
nouveau des garanties. 

Ainsi seulement se rétablit l’échange, la circulation dit 
numéraire, par la hausse. Lorsqu’il n’y a pas de causes 
de baisse, pas de perles, il va toujours constance dans 
l’échange et la circulation. 
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La quantité du numéraire doit être proportionnée aux 
besoins de la nation. Dans les années de disette, si les échan¬ 
ges avec l’étranger ne se balancent pas, on est obligé de 
payer les grains avec l’or ou l’argent; parce que ainsique 
nous l’avons dit, c’est la plus réelle des valeurs. Les blés 
sont recherchés , et on ne veut que de bonnes valeurs en 
paiement, du numéraire. Pour une contrée qui parfois peut 
se trouver exposée à la disette , il est indispensable. On ne 
peut donc raisonnablement admettre les idées de quelques 
personnes qui voudraient exclusivement du papier-mon¬ 
naie, parce que les trois milliards et demi de numéraire 
que possède la France ne rapportent rien. 

DE IA CIRCULATION ET DU COMMERCE. 

Echange, circulation, commerce sont presque syno- 

L’échange et la circulation ont lieu d’ordinaire par le 
commerce, et le mot circulation s’entend plus spécialement 
du change incessant de main en main de l’argent, de l’or 
ou des billets. 

La consommation, la vente des produits se lient étroite¬ 
ment au crédit ; In circulation monétaire et des billets 
n’en est que la conséquence. Tout ce que nous avons dit de 
la cessation du crédit, de la consommation, s’applique à la 
circulation. 

Le commerçant est l’agent d’échange , de circulation en¬ 
tre le producteur cl le consommateur. C’est lui qui recher¬ 
che les meilleurs produits au meilleur marché , il en faci¬ 
lite la vente en les mettant à la portée et sous les yeux de 
ce dernier, et en les amenant des contrées lointaines où 
le simple particulier n’irait pas les chercher. 

On a contesté au commerçant et au banquier le titre de 
producteurs. Il est vrai qu’ils ne sont qu’intermédiaires d’é¬ 
changes, et qu’il n’y a ni perte ni profit pour la société; 
mais s ils sont nécessaires , si le fabricant et le consomma¬ 
teur ne peuvent se passer ni de banquiers , ni do commis¬ 
sionnaires, ni de marchands , ces trois commerçants sont 
producteurs au même titre que le fabricant. 



60 


Le marchand court des chances de vente dans un certain 
rayon autour de lui avec des éventualités que lui seul peut 
mieux apprécier que personne. Sans lui, le fabricant ne 
voudrait souvent courir ni ces chances , ni celles de crédit, 
et le consommateur se passerait de ses produits. 

Nous ne disconvenons pas que, dans bien des cas, un 
marchand , un banquier, ne fût sufGsant là où il y en a dix. 
La faillite est la seule lumière qui indique cet excédant. 


DE U FACILITÉ DES ÉCHANGES A t’iNTÉRIEÜR. 


Les échanges croissent d'ordinaire avec les valeurs et la 
population. On doit les faciliter de manière à ce qu’on ob¬ 
tienne toujours directement les produits du pays ou de la 
manufacture où ils sont au plus bas prix. C’est ce que fait 
tonjonrs le négociant lorsque les lois prohibitives ne l’en¬ 
travent pas. 

La facilité des échanges rentre donc dans la production 
à bon marché. 

Leur constance est bien autrement importante que leur 
accroissement qui se fera toujours naturellement si la fixité 
du crédit ne varie pas. 

Les voies de communication , l’uniformité de la taxe des 
lettres, le bas prix des transports, les expositions publi¬ 
ques de l’industrie, tout cela contribue énormément à la 
prospérité commerciale. Sans voies de communication, 
quels échanges aurions nous ? combien d’objets coûteraient 
deux et trois fois plus cher. 

Il est des personnes qui ne peuvent comprendre le grand 
avantage économique des taxes uniformes. En étendant au¬ 
tant que possible ce système, l’échange dans un rayon éloi¬ 
gné peut quelquefois décupler, et rien ne faciliterait plus 
les relations commerciales d’un bout de la France à l’autre. 

Nous citerons encore entre toutes les améliorations pos¬ 
sibles pour l’échange, la création d’une banque générale 
de revirements. 

Le change coûte, on le sait, en raison de la distance et 
des relations commerciales. 



Chaque ville importante aurait son comptoir où le négo¬ 
ciant porterait ses mandats, et qui les enverrait au comp¬ 
toir central à Paris. Celui-ci les distribuerait dans chaque 
localité où ils seraient payables. Le change pourrait se 
faire ainsi, peut-être à un dixième pour cent pour toute la 
France. 

On objectera que d’ordinaire il se fait avec l'escompte, 
ce grand moyen de crédit devenu impossible, puisqu’il 
faudrait attendre pour toucher que l’on eût avis de paie¬ 
ment. On remédierait à cela en endossant les récépissés du 
comptoir, que l’on irait escompter chez le banquier, et qui 
seraient transmissibles à ordre. 

Dans les temps de crise , comme celui que nous traver¬ 
sons, on aurait ainsi la facilité, presque impossible aujour¬ 
d’hui, du change des mandats. Au reste, nous proposons 
cela comme un plan conçu à la hâte et sous tontes réserves 
d’un plus complet développement. 


IV 


Du Crédit *t des Banques 


Le crédit et les banques rentrent dans les moyens de 
production; mais attendu leur importance, nous en avons 
fait une division spéciale. 


Le crédit se fonde uniquement sur la certitude plus ou 
moins absolue quel’ona d’étre remboursédeeequ’on prête; 
par conséquent, sur l’appréciation, la valeur, que l’on at¬ 
tache aux hommes et aux choses , aux produits à créer et 
aux produits créés. Sa hausse ou sa baisse se détermine 
d’après ce principe. 

Avec un crédit public bas , les valeurs décroissent, la 
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consommation suit la baisse des valeurs et de leur revenu , 
la production diminue forcément, et avec la production le 
travail s'en va. C’est donc là ce puissant levier qui règle la 
consommation, la circulation, le commerce, la production, 
l’industrie, le travail, et dont le point d’appui est la con¬ 
fiance. 

Le crédit décuple quelquefois les valeurs et leur revenu. 
C’est donc une partie intégrante et énorme des valeurs, que 
vous diminueriez d'autant, si vous l’abolissiez. 

Aujourd'hui on ne fait plus d’amas d’écus; on sait ce 
que rapporte l’intérêt : on se hâte de placer ses économies. 

Tout le commerce, depuis le petit marchand jusqu’au 
riche banquier, vit sur le crédit, traGque avec l’argent em¬ 
prunté. 

Ébranler le crédit d’un pays, c’est diminuer des valeurs, 
tant factices que vous voudrez , mais qui sont la cause du 
maintien de la production qui fait vivre, d’un travail sur 
lequel la population ouvrière compte pour se nourrir au jour 
le jour. 

Nous ne saurions jamais trop faire comprendre ccttc 
tonte • puissance du crédit, puissance colossale qui se 
maintient uniquement sur les garanties , principalement 
matérielles, et qui est la base et la vie des sociétés civilisées 
modernes. 

Tant que l’on possède quelque chose en propre, qu’on 
le garde, qu’on le fait valoir soi-même, on base sa consom¬ 
mation , ses échanges et la valeur que l’on y met sur ce 
que l’un possède et sur ce que l’on a produit. 

Lorsque vous ne pouvez plus faire valoir par votre travail 
ce que vous avez acquis, ou que vous trouvez un avantage 
à le faire valoir par d’autres, vous le leur confiez. Vous 
avez des capitaux , vous les confiez à l’Etat, à des particu¬ 
liers; vous vendez une marchandise, une propriété, vous la 
confiez à l’acheteur jusqu’à l’échéance. 

Tant que vous serez sûr que l’on vous remboursera en 
toutes circonstances les mêmes valeurs cédées ou prêtées, 
que leur salaire, c’est-à-dire l’intérêt ou le revenu vous 
seront exactement payés, alors toujours même consomma¬ 
tion, même circulation , même valeur aux objets, sauf leur 
abondance et leur nécessité relatives. 
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Les pertes, et même les craintes, les prévisions île perte, 
font baisser la confiance. Plus la généralité du crédit sera en 
hausse, plus tout sera prospère. — La même loi existe pour 
le crédit privé et pour celui de l’Etat. 

Pourquoi le crédit public règle-l-il le crédit privé? 

Par le seul motif que l'Etat' est le plus gros emprunteur. 
— Craint-on qu’un Etal ne vous paie plus ou vous paie mal, 
la masse des prêteurs restreint sa consommation , le fabri¬ 
cant, ne vendant plus, diminue sa production et le travail ; 
le banquier, qui prêtait au fabricant, au commerçant, lui 
resserre son crédit, craignant que produisant et vendant 
peu, ce soit à perte. Enfin , l’ouvrier qui avait encore un 
petit crédit journalier, n’a plus ni crédit ni travail. 

Plus l’on a des craintes de perte, plus l’on perd; plus 
les sommes sont importantes, plus le erédit est ébranlé 

Lorsqu’on a des craintes sur l’Etat, les grands capitalistes, 
chacun réclame, chacun vend sa créance à perte. Croyant 
tout ou partie perdue, on consomme moins et proportion¬ 
nellement bien moins qu’on pourrait le faire, dans l’in¬ 
certitude de chances qu’on ne peut encore calculer. 

La consommation vraie ou fausse gagne de proche en 
proche ; elle est toujours en proportion des masses de capi¬ 
taux prêtés, du nombre des prêteurs et de l’incertitude des 
chances. 

La constance de la consommation , de l’échange , de la 
circulation du numéraire, du travail, ne peut donc s’établir 
que par la certitude de la possession et du remboursement 
en valeurs équivalentes au prêt. 

Pour arriver à cette certitude, il n’est qu’un seul moyen : 
les mêmes intérêts entre tous, la solidarité la plus étendue, 
dont nous parlerons bientôt. 

DES BANQUES. 

Les banques sont des institutions de crédit et de change 
de valeurs monétaires et de billets. 

Les banques les plus solides sont, comme l’or cl l’argent 
pour les échanges, celles qui reposent sur les valeurs repré¬ 
sentatives les plus réelles. 


Le numéraire et les banques doivent non-seulement être 
proportionnées à l’extension des échanges du pays et de la 
nation ; mais aller au devant des besoins de la production , 
qui est impossible sans crédit comme sans travail. 

Les banques dont la valeur représentative sera supérieure 
ou égale à l'émission des billets seront inébranlables. Plus 
on s’éloignera de ce principe , plus le crédit peut en souf¬ 
frir un jour. 

Ainsi la banque qui présentera le plus de garanties, 
aura toujours le plus de crédit, obtiendra toujours les 
capitaux à l'intérêt le plus bas , pourra les prêter à d’au¬ 
tres , aux particuliers , à un taux inférieur ; elle pourra , 
par conséquent, faire produire à meilleur marché et 
préviendra de plus les crises de crédit, tant que ses valeurs 
représentatives seront équivalentes et pareilles à l’émission. 

De même que dans la production, il faut des intermé¬ 
diaires nécessaires, les marchands, entre le fabricant et le 
consommateur ; de même entre une banque nationale et le 
petit emprunteur peu solvable, il y a actuellement et il y 
aura probablement toujours des intermédiaires nécessaires, 
les banques particulières. 

Cependant pour avoir la production au meilleur marché 
possible, nous voudrions que le petit emprunteur eût 
la facilité d’emprunter au taux du riche , toutes les fois , 
bien entendu , que l’un comme l’autre fourniraient une ga¬ 
rantie égale. 

Faites que le paysan qui a un immeuble de mille francs 
ait, moyennant cette garantie qu’il livrera, l’argent au mê¬ 
me taux que Rolschild. Faites que la misère en haillons , 
qui va mettre ses dépouilles au Mont-de-Piété, y trouve de 
l’argent au taux le plus minime, puisqu’elle dépose une ga¬ 
rantie. 

DD CRÉDIT AGRICOLE ET DES HYPOTHÈQUES. 

Plus on a de capitaux ou de crédit, plus on peut pro¬ 
duire ; c’est un axiûme incontestable. D’où vient que la pro¬ 
priété agricole produit peu ? de ce qu’elle n’a ni capitaux 
ni crédit. 

Cependant le placement direct sur la propriété est celui 
qui offre le plus de garanties. L’argent se perd , le sol reste 
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toujours. Aussi ce placement se fait-il, en raison de ces 
garanties môme , à un taux inférieur à celui de tous antres 
placements. Les propriétés, en moyenne, 11e rendent que 
2 et 1/2 pour cent ; le prêt ordinaire se fait à 4 ou 5 pour 

Il semble irrationnel que le propriétaire foncier soit 
obligé d’emprunter à 5 pour cent ; cela vient des défauts du 
système hypothécaire actuel. 

Tant que l’agriculteur qui emprunte ne présentera pas 
toutes les garanties de placement qu’a le propriétaire 
même du fonds , il ne trouvera pas de l’argent à bas inté¬ 
rêt. 

Tant qu’il empruntera à un taux supérieur au revenu de 
sa propriété, il se ruinera dans plus ou moins de temps. 

Le prêt à la propriété, en raison des garanties qu’il of¬ 
frirait avec un régime hypothécaire modifié, devrait se faire 
à un moindre taux que tous les autres. Il devrait avoir 
lieu à 3 pour cent. Le jour où il y sera descendu naturelle¬ 
ment , la fortune publique sera en voie de croissance. 

Le besoin du prêt à bas intérêt à la propriété est évident. 
L’agriculteur produit les objets de première nécessité ; leur 
prix se base toujours sur un salaire minimum , le sien 
propre , le slriet nécessaire. On ne peut les produire que 
dans une certaine limite, l'étendue du sol, et avec les 
mêmes moyens de travail qui ne varient guère et se perfec¬ 
tionnent lentement. Ce sont ces moyens que l’on accroît 
par le crédit agricole à bas prix , qui , à son tour , réagit 
sur le bon marché des céréales. 

Le cas serait différent si la propriété était consacrée à une 
culture industrielle ou de luxe ; elle pourrait alors donner 
un intérêt plus élevé; car le luxe se paie plus cher et rap¬ 
porte plus. Mais ce n’est qu’exceptionnellement qu’il en est 

Il résulte de ce que nous venons de dire que les capitaux 
ne vont au nécessaire que forcément, parce qu’il rapporte 
trop peu et par suite ne peut payer l'intérêt que donne le 
commerce. 

Pour favoriser la production du nécessaire à meilleur 
marché, il faut donc établir 1e crédit agricole et lui fournir 
des capitaux sans ruiner l'agriculture. 


On arrivera à ce but en réformant la loi hypothécaire et 
en établissant des banques hypothécaires ou de crédit fon¬ 
cier. 

Sous le régime actuel le préteur sur hypothèque n’est ja¬ 
mais parfaitement sûr de son rang d’inscription , les fem¬ 
mes, les mineurs, l'Etat, étant dispensés de faire inscrire 
leur créance sur les biens des maris, du tuteur et des 
comptables de deniers publics. Le vendeur étant également 
dispensé de l’inscription de son privilège jusqu’à trans¬ 
cription de la revente, les co-partageants ayant un délai pour 
l’inscription du leur. 

Il arrive quelquefois que les hypothèques occultes de 
deux ou trois personnes frappent une propriété sur laquelle 
le prêteur croyait être au premier rang, et qu’ainsi la ga¬ 
rantie de sa créance s’évanouit, son capital se perd. 

D'un autre côté, les ordres ouverts devant les tribunaux 
entre les divers créanciers pour la distribution des prix de 
vente traînent avec une lenteur inouie. II n'est pas rare d’en 
voir qui durent 7 ans et plus. La perspective seule d’un or¬ 
dre éloigne beaucoup de préteurs. 

Il est inconcevable que tous ces abus et l’instance avec la¬ 
quelle était demandée la réforme du système hypothécaire, 
ne l’ait pas fait modifier. 

Il faudrait : 

Décréter que tous créanciers en faveur desquels existerait 
un droit d’hypothèque non inscrite, légale, convention¬ 
nelle ou privilégiée, seraient tenus de la faire inscrire dans 
un délai de trois mois, à peine de déchéance définitive. 

A l’avenir obliger tout créancier quelconque à l’inscrip¬ 
tion de son hypothèque dans le mois de la date de son titre. 
Pour cela, obliger le notaire à faire faire l’inscription de 
toutes obligations, contrats de mariage, la transcription 
de toutes ventes, donations, partages , qu’il aurait reçus; 
le juge de paix , à faire transcrire toutes nominations de lu- 

Que l’Etat prit aussi inscription envers ses comptables 
dans le même délai. 

Si le législateur regardait les droits de la femme et des 
mineurs comme sacrés, rendre le payeur responsable 
de l’inscription de toute somme que le mari aurait reçue 
pour la femme, le tuteur pour le mineur. 
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Que tous ordres qui, par suite de ces mesures , seraient 
fort simplifiés , fussent dressés sommairement et clos dans 
un délai de deux mois. 

Cette réforme seule ne suffirait pas , elle pourrait amener 
le prêt sur hypothèque à se faire à un taux de 3 pour cent 
pour le prêteur ; mais à l’emprunteur l’argent coûterait tou¬ 
jours plus cher. Cela vient de ce que l’hypothèque ne peut se 
conférer que par un acte authentique, notarié, qui entraîne 
à sa suite des frais assez, considérables. Ainsi croirait-on 
qu’un cultivateur qui emprunte pour un an une somme de 
100 fr. et donne hypothèque paie au moins 21 pour cent ? 
Cela parait impossible et cela est. 

Obligation. . 6 70 J 

Inscription. . 6 50 ( 2 i 35 inininl(lm . 

Quittance . . 6 15 j 
Radiation . . 2 » j 

Il faudrait donc des réformes plus radicales. La création 
des banques hypothécaires , dont nous parlerons plus loin 
en mobilisant une partie du sol , fournirait une immense 
ressource à l’agriculteur, et seule elle peut lui donner les 
capitaux à bon marché. 


DU CRÉDIT MATÉRIEL , MORAL ET ILLUSOIRE. 

Nous avons jusqu’ici envisagé le crédit reposant sur les 
garanties matérielles. 

Les garanties matérielles : 

C’est lorsque la banque prête sur dépôts, les Monls-de- 
Piété sur nantissement, les commissionnaires sur consigna¬ 
tions , les particuliers sur hypothèques , cil un mot sur ga¬ 
ges , meubles et immeubles. 

Les garanties morales reposent sur le talent, l’intelligen¬ 
ce, l’aptitude et les matériaux et moyens de travail qu’on a 
à sa disposition. 

Borner le crédit moral c’est restreindre et la production, 
mais en assurer la constance, et éviter les épouvantables 
catastrophes du discrédit. 

Les hypothèques telles qu’elles existent aujourd'hui ren- 



trent en partie dans le crédit moral ; tel propriétaire main¬ 
tient son crédit actuel par la non-inscription des hypothè¬ 
ques occultes. 

En France le prêt sur garanties morales a déjà de l’ex¬ 
tension , mais n’a pas toute celle que comporterait un peu¬ 
ple essentiellement producteur. 

Ce prêt doit donc se proportionner et se proportionne en 
effet, en France, au génie producteur , au talent, à la ca¬ 
pacité , à la loyauté de l’emprunteur. C'est, malgré tout, le 
plus chanceux des prêts. 

Le crédit s’appuyant en partie sur la moralité des indivi¬ 
dus , c’est ici le cas de rappeler la nécessité de la morale 
comme loi productive. 

Jusqu’à présent toutes les garanties ont été particulières, 
de l’emprunteur au prêteur, et plus ou moins éventuelles, 
elles frappent tels ou tels, plus malheureux ou moins 
clairvoyants. 

En Amérique, aux Etats-Unis, où on a poussé le crédit jus¬ 
qu’aux dernières limites , les garanties d’un grand nombre 
de banques étaient à peu près illusoires. Le crédit y a eu un 
moment et y a encore une extension dont on ne se fait pas 
d'idée en Europe. Il y a eu aussi des secousses terribles, 
des revirements de fortune désastreux , mais généralement 
la production, la richesse s’est trouvée augmentée dans une 
proportion incomparable à la perte. 

Ce ne sera que par la stabilité du crédit que l’on pourra 
atténuer ces désastres; ce n’est qu’en le solidarisant qti’on 
peut obtenir le maximum de garanties. Nous développe¬ 
rons plus loin notre plan. 

En fait decrédit, si l’on considère la fortune générale 
et non celle de tels ou tels individus, on peut dire que le 
crédit le plus illusoire, le plus factice, enrichit la nation, 
toutes les fois qu’on l'applique productivement et qu’il ne 
passepasen consommation; or, les Américains du Nord n'ont 
qu’une passion, produire. 

Un exemple : Une banque se fonde; elle émet des billets 
pour dix, vingt fois ses garanties, qui alors sont bien illu¬ 
soires. On ignore le fait, ou bien, malgré tout, on a con¬ 
fiance. Ses billets circulent abondamment. Elle prête à un 
travailleur qui n’a absolument que des garanties morales, 
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cenl mille francs en billets; à un autre qui ne possède 
également rien, mais reconnu pour un homme de talent, 
deux, trois cent mille francs. C’est un prêt sur des pro¬ 
duits à créer. 

Ces emprunteurs à garanties morales font valoir ce crédit 
qu’ils n’auraient pu avoir eux-mômes sans cette banque à 
garanties illusoires. 

Ils produisent. 

Après dix, vingt ans, ils ont produit assez pour avoir 
changé en valeurs réelles celles morales ou illusoires du 
papier de la banque. 

Tant que la conGance subsiste, ses billets ont cours; 
toutefois il vient toujours un temps pour une banque 
ainsi constituée, où la méfiance se répand; alors la dé¬ 
préciation arrive, et la liquidation fait éprouver aux 
porteurs de billets des pertes plus ou moins grandes, sui¬ 
vant que la banque a plus ou moins gagné dans le cours de 
son existence factice. Mais il n’en est pas moins vrai que 
quoiqu’il y ait des désastres particuliers dans un pays pro¬ 
ducteur (nous disons dans un pays producteur), la somme 
des produits créés est infiniment supérieure à celle des pertes. 

Pour mieux faire sentir ce qu’est ce crédit : c’est un tra¬ 
vailleur qui livre ses billets payables à l’époque de sa liqui¬ 
dation. Ils n’ont d’autre valeur que celle que la confiance 
y attache. 

A l'époque de sa liquidation , s’il a produit plus que la 
somme d’émission, les porteurs seront remboursés , il lui 
restera un bénéfice; s’il n’a rien produit, ni perdu ni 
gagné, il retire encore ses billets de la circulation et est 
en perte de tout son temps consumé en vain ; enfin, en 
cas d’anéantissement de production par naufrage, incendie, 
consommation improductive, etc., la perle est réelle pour 
les porteurs , et la richesse publique. 

Il est des peuples essentiellement producteurs , ceux 
du nord surtout. Pour eux le crédit illusoire et moral est 
excellent, en ce qu’ils l’emploient productivement , et 
surtout en ce que les secousses qu’amène nécessairement 
ce dernier y sont atténuées. 



Je m'explique. 

En Amérique, une crise se produil ; les détenteurs de 
mauvaises valeurs sont ruinés; cela arrive fréquemment. 
Immédiatement on trouve un état avantageux, un travail 
profitable. 

Pourquoi? 

Parce qu’un sol neuf à défricher est un champ immense; 
que les bras sont recherchés, comme l’intelligence, — et 
que le crédit s’y relève bien vite, plus florissant que jamais, 
par le fait de ces matériaux de travail pour ainsi dire iné¬ 
puisables. 

Allez dans notre vieille Europe essayer le crédit moral, 
qn’on y pratique cependant, et vous verrez multiplier la 
production; mais il y aura toujours des ruines particulières, 
mines que vous ne comblerez que par des matériaux de 
travail productifs et immenses comme en a la jeune 
Amérique. 

Voulez-vous éprouver la toute-puissance de ce crédit, 
vons avez le libre champ de l’Algérie. Concédez vos terrains 
à des compagnies puissantes ; que ces compagnies fondent 
des banques , émettent des billets. Laissez à leur allure une 
grande liberté; et vous verrez bientôt la production algé¬ 
rienne s’accroître dens une énorme proportion. — Si ce 
n’est une certitude complète, c’est du moins un essai à 
tenter qui promet beaucoup. 

Si nous avons bien compris tous les socialistes qui veu¬ 
lent le crédit comme point de départ d’organisation , un 
crédit à bon marché, un crédit presque gratis, c’est qu’ils 
voient là le grand principe de production et de travail ; 
mais ne s’apperçoivent-ils point qu’ils errent dans l’appli¬ 
cation ; que ce n’est pas en sapant la propriété, mais en 
donnant la plus haute garantie aux valeurs de chacun, que 
l’intérêt peut baisser. Ne voient-ils point que si on ouvre 
des crédits à des travailleurs qui n’auront pas l’intérêt pro¬ 
pre, l’appropriation du fruit de leur travail, la propriété 
en un mot, pour stimulant, ce crédit passerait en partie 
en travail improductif, s’il n’avait que l’intérêt commun 
pour guide; c’est-à-dire, que la consommation des travail¬ 
leurs excéderait leur production. 

Nous, au contraire, nous disons que sans de grandes 
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garanties pour le prêteur, il n’est point de crédit à bas 
intérêt. 

Sans l’intérêt propre, il n’est point de production. 

En fait de questions économiques, consommation , tra¬ 
vail, crédit social, tout est enchaînement. Si l’on ne con¬ 
sidère l’ensemble, on commet erreur sur erreur dans les 
applications pratiques. 


LE GRAND DÉVELOPPEMENT DD CRÉDIT EST-IL DN RIEN 
OD DN MAL? 


Un bien par la production , un mal par l’improduction. 

Le crédit matériel aboutit d’ordinaire à la production , 
parce qu’on est alors économe, prévoyant; on craint de 
perdre son bien en perdant la somme empruntée. 

Le crédit moral y tend aussi, dans une limite plus res¬ 
treinte et relative aux mœurs des peuples ; il y tend, 
parce que dans le but seul de la production on vous prête, 
on emprunte sur la garantie desa moralité. Malgré l’impro- 
duction de quelques-uns , il crée des ressources énormes. 

Quelquefois il a été cause d’épouvantables bouleverse¬ 
ments ; mais la faute en est plutôt à un manque d’organisa¬ 
tion qu’au crédit lui-même, qui est une nécessité du pro¬ 
grès. 

La plus large extension du crédit est donc un bien. 

Quand nous parlons ainsi, nous entendons conserver une 
mesure, une proportion avec les besoins; car la plus large 
extension en fait, c’est l’abolition de toutes les garanties : 
Prêter à tons, au même taux, et quelle somme que ce soit. 
Sera-ce le particulier qui le fera? jamais. Il faut alors que 
ce soit l’Etat. 

C’est la croyance erronée de bienfaits du crédit illimité 
qui porte un publiciste de nos jours à demander l’abolition 
de la propriété comme un bien. 

De ce crédit général, qui ne serait plus ni moral ni ma¬ 
tériel , que ressortirait-il ? 

La ruine et la misère. 

Le crédit moral ordinaire , dans sa plus large acception , 
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est un bien par cela seulement qu’il mène à une énorme 
production. 

Il se fait un peu par les particuliers , beaucoup par les 
associations. L’ctat seul pourrait lui donner un plus grand 
développement. 

Aux mains des particuliers , ils craignent pour leur bien 
laborieusement et péniblement amassé ; il est rare, l’intérét 
propre le resserre. 

Aux mains des associations, les banques d’Amérique que 
nous citons pour exemple, il est plus large, chaque asso¬ 
cié de la banque a un petit intérêt d’actionnaire , il ne per¬ 
dra jamais beaucoup , le prêt inoral s’étend. Il y a encore 
intérêt propre d’association. 

Mais aux mains du gouvernement, cet intérêt n’existerait 
plus. 

Qui craindrait de perdre? serait-ce l’Etat? l’Etat n’est 
point une individualité. Le prêt se ferait à tort et à travers, 
à tous à peu près indistinctement. Alors tout passerait non 
en production , puisqu’on serait sûr d’un crédit si facile, 
mais en consommation. 

Tour mieux faire comprendre celte assertion, supposons 
l’abolition acceptée de la propriété. L’Etat, unique mailre, 
créera du papier pour l'échange, pour la production. Que 
vaudra ce papier? 

S’il y a émission égale à la valeur meuble et immeuble 
de l’Etat, il n’y aura pas de papier et de crédit pour tous. 

Si l’on veut du crédit pour tous, l’émission devra être 
énorme, par conséquent ce papier n’aura aucune valeur. 

On ne peut sortir de là. 

Par suite, le papier d’émission constituant toute la for¬ 
tune individuelle en circulation, tout le monde sera pauvre, 
personne ne pourra payer le luxe, il n’y aura d’autre pro¬ 
duction que celle du nécessaire, elle sera insuffisante, et 
nous arriverions à voir les populations se détruire jusqu’à 
leur équilibre avec cette production du nécessaire. 

Partisans d’un grand crédit, nous lui voulons des limi¬ 
tes , parce qu’elles sont nécessaires. 

Il est bien certain qu’en supprimant l’intérêt propre, la 
productivité d’intérêt, les garanties, il n’y a plus de causes 
de discrédit ; mais vous qui croyez avoir ainsi coupé le mal 



dans sa racine, ne voyez-vous pas que la crise alors sera 
permanente. 

C’est justement parce que le crédit moral manque trop 
de garanties, qu’il est la cause de si violentes crises. Il faut 
l’organiser de manière à le rendre large, sûr et productif. 

Il a amené l’aisance inconnue à nos pères. 

Cette aisance , à qui profilc-t-clle? 

A tous , non , mais aux majorités. 

C’est beaucoup d’en être venu là. Chacun en jouit pro¬ 
portionnellement à sa fortune; il s’agit aujourd’hui d’en 
amener l’accroissement par l’augmentation des produits. 


BASES DE LA REC0NSTITDTI0N DD CRÉDIT. 


Il est un principe , base essentielle et fondamentale de 
la reconstitution du crédit: c’est la confiance dans les gou¬ 
vernements , et leur libre acceptation par les majorités. 

Il en est un autre non moins important : La réalité dos 
garanties. 

De même que pour reconstituer les valeurs par la pro¬ 
duction , il faut recourir à celle du nécessaire; de même 
aussi pour reconstituer le crédit, il faut remplacer l’incer¬ 
tain par le certain , les valeurs éventuelles par les matériel¬ 
les , la chance par la réalité. 

Ainsi dans le crédit de l’Etat, à mesure que les fonds 
publics baissent, substituez aux valeurs morales celles ma¬ 
térielles , vous verrez la hausse revenir. Supposons la rente 
5 pourcent au cours normal de 100 fr. Vient-il un discré¬ 
dit qui la jette à 80, hypothéquez assez pour la remettre 
à 100 f.; vient-elle à 60 f., hypothéquez encore plus pour 
la remettre à 100. ; le crédit une fois rétabli au-dessus du 
cours normal, annulez l’hypothèque. 

Un particulier n’agit pas différemment. Tel commerçant 
perd son crédit, il est sur le point de liquider ; cependant 
il a plus que la valeur de son passif. Pour relever la con¬ 
fiance qui l’abandonne, il hypothèque ; sa position, de dou¬ 
teuse qu’elle était pour le préteur, devient sûre; son crédit 
renail, il produit et il gagne. 


Ainsi pour l’Etat. 

Ne remplacez pas les valeurs morales par les valeurs ma- 
térielles dès que la panique est venue ; le crédit baisse tou¬ 
jours. Remplacez-les, il se relève instantanément. Dans le 
premier cas, cessation de la production et de l'échange ; 
dans le second , continuation. “ ’ 

On objectera : grever les immeubles d’bypothèques en 
garantie, c’est se ruiner, ruiner le pays. Nullement, ce qui 
ruine, e’est l’improduction , la consommation. 

En jetant du papier-monnaie dans la circulation, vous 
prenez justement le contre pied du principe. 

Au lieu de répandre des valeurs matérielles, vous répan¬ 
dez outre mesure des valeurs morales ; au lieu de retirer 
les valeurs morales, vous faites disparaître les valeurs ma¬ 
térielles. 

Pour remplacer les garanties actuelles par des garanties 
plus fortes étayant plus le crédit, nous ne voyons pas de 
meilleur moyen que la solidarité. 

Nous ne devons pas terminer l’importante question de la 
reconstitution , sans y joindre celle des assignats. 

Par assignats, nous entendons cours et valeur forcée, ga¬ 
rantie nulle ou à peu près. 

Admettons une émission. Il est de fait certain que la dé¬ 
préciation suivra immédiatement. Supposons-la de 50 pour 
cent et voyons ses résultats pour le riche et pour-le pauvre. 

Par suite de la dépréciation, pour la même valeur repré¬ 
sentative en papier-monnaie, on aura moitié moins d’objets 
qu’avec de l’argent. 

Rétablira-t-on le maximum ? on sait ce qui en est résul¬ 
té. L’agriculteur cache son blé, se nourrit, n’échange plus, 
l’approvisionnement cesse. 

An riche on paiera ses renies en assignats ; avec cela il 
acquerra son nécessaire, il en aura la moitié moins pour 
la même somme. Néanmoins il aura encore un excédant, 
un surplus pour acheter du luxe, malgré renchérissement 
du nécessaire. Pensez-vous qu’avec un assignat de cent francs 
on loi donne moitié moins de marchandises de luxe? N’ayez 
pas la bonhommie de le croire. 

On sera toujours en crise; or en temps de crise, le lusc 
baisse quelque fois de plus de moitié. 
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Qui ci) souffrira ? l’ouvrier, qui devra céder le double 
de marchandises de luxe pour la somme qu’il recevait avant 
la crise, et donner une somme double à l’agriculteur 
pour avoir la même quantité de blé. 

On ne sortira jamais de ce résultat, quoi qu’on fasse. 

11 est encore un autre grand inconvénient à signaler. Le 
commerce vit sur le crédit, il emprunte de tout le monde, 
et, numérativemenl parlant, plus des petites bourses que 
des grosses , par la raison qu’elles sont les plus nombreuses; 
Elles sont aussi les plus génées. Un commerçant doit cent 
mille francs, la dépréciation existant, achèlera-l-il de nou¬ 
velles marchandises à mesure de rentrées? Non, il acquit¬ 
tera ses dépôts , il aura un beau bénéfice. On ne pourra s’y 
opposer , la valeur et le cours seront forcés. Tous n'agiront 
pas ainsi, mais la majorité le fera. Sur qui retombera cette 
mesure? sur le préteur. Qui en souffrira le plus? le pau¬ 
vre , toujours le pauvre dont la petite épargne sera presque 
entièrement absorbée ; tandis qu’il restera encore au riche 
des capitaux ou des immeubles. 


SOLIDARITÉ El MOBILISATION Dü CRÉDIT ET DES VALEURS. 

Nous avons fait sentir toute l’importance: 

De la stabilité du crédit. 

De la circulation qui en est la conséquence, 

Du bas intérêt de l’argent, qui se détermine par l’abon¬ 
dance des valeurs et les garanties du prêt. 

Pour arriver à ce but, il n’y a que la solidarité , et com¬ 
me moyen la mobilisation : 

La mobilisation du crédit public et des valeurs immobi¬ 
lières , pour activer la circulation et l’abondance des pro¬ 
duits. 

La mobilisation par petits coupons, qui se répandront 
aux mains de tous et produiront une sorte desolidarité dans 
le crédit public. 

Par l’effet de cette'solidarité, le crédit sera le plus sta¬ 
ble possible, les garanties plus sûres, et l’intérêt diminuera 
de taux. 



Les valeurs mobilisées se répandront dans la circulation 
proportionnellement à la fortune de chacun ; tous en au¬ 
ront entre mains ; leur intérêt propre sera engagé an main¬ 
tien de ce crédit public , crédit moral qui est une puissance 
colossale et souvent terrible. 

Il est bien vrai que chacun actuellement est plus ou 
moins intéressé à sa hausse ; mais c'est indirectement et les 
pertes frappent plus ou moins tel ou tel individu. 

Il n'y a aucune solidarité, les pertes sont particulières 
et non générales , non réparties. Tant mieux pour celui 
qu’une baisse n'atteint pas, qui a de bonnes valeurs ; tant 
mieux pour celui qui place ses économies chez un emprun¬ 
teur bien solvable. Tant pis pour tous les autres. 

La généralité des intérêts, des chances , amènera la gé¬ 
néralité de la prévoyance sur le crédit général. De meme 
que l’intérêt propre d'un prêteur particulier le porte à veil¬ 
ler à son prêt, à ce qu’il soit entre les mainsd’un produc¬ 
teur et non d'un consommateur ; de même l’ouvrier qui 
sera payé avec des valeurs publiques comprendra l'impor¬ 
tance de l’ordre public; il en aura entre mains , il ne vou¬ 
dra pas discréditer ce qu'il possède. Tandis qu’aujourd’hui 
il ne comprend pas quel intérêt le rattache à l'ordre, et 
quel lien il a avec le crédit et le travail. 

Solidariser le crédit public, c’est donc y rattacher tous 
les intérêts. On y arrive, redisons-nous, par la mobilisa¬ 
tion en petits coupons. 

Mobiliser, c’est mettre en circulation toutes les garanties 
même morales qui dorment ; c’est donner un essor inoui au 
commerce , doubler la quantité des valeurs cl de la rente. 
Pour ne citer qu’un exemple : La propriété existera en valeur 
réelle donnant son revenu , et en valeur représentative qui 
sera en circulation, qui servira à échanger et par conséquent 
à produire. 

La mobilisation est pratiquée depuis longtemps par le 
commerçant. L'escompte est une mobilisation , mais repo¬ 
sant plus sur des garanties morales que sur des garanties 
matérielles. Voyons ses avantages. Un fabricant possède 
quelques mille francs, peu de chose; il fait un achat de 50, 
60 mille francs de matières premières. Comme il a peu de 
fortune, par conséquent un crédit peu étendu; on lui fixe 
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lin terme court : un mois , deux mois , le temps qu'il faut 
pour fabriquer sa marchandise. Cependant il ne la vendra , 
il ne peut en toucher le montant que dans cinq , six mois. 
Comment fera-t-il ? Il escomptera les billets que lui fournit 
le commissionnaire, sur consignation de sa marchandise fa¬ 
briquée ; sans ce moyen, sans cette mobilisation des valeurs 
qui répondent de sa dette, il n’eût pu faire travailler et 
faire produire autant. 

La mobilisation doit s’opérer par la transformation des 
valeurs en billets au porteur. 

Il n’y a d’ordinaire que les valeurs commerciales qui cir¬ 
culent. Ainsi les valeurs du sol, les contrats, les obliga¬ 
tions , les actions, les billets qui ne sont pas à ordre, cir¬ 
culent peu ou pas du tout. L’énorme valeur de la dette pu¬ 
blique s’échange bien un peu ; mais ce n’est plus là une vé¬ 
ritable mobilisation. 

Il y acette différence entre la mobilisation du crédit et le 
crédit tel que le veut le socialisme : que dans la mobilisation 
on laisse subsister l’intérêt propre comme seul stimulant du 
travail, et la propriété comme garantie de la production ; 
tandis que le socialisme voudrait prêter à toutes les associa- 
tionsd’ouvriers. Mais, ainsi que nous l’avonsdit, où seraient 
les garanties de production dans la plupart d’entre elles. 
Ce serait le crédit moral dans sa plus large acception. La 
France y est-elle aptePnous en doutons ; il faut des éléments 
qu’elle n’a pas encore ; nous les avons cités , ils ne s’acquiè¬ 
rent qu’avec le temps : La moralisation , l’instruction, l’es¬ 
prit public de production. À mesure que ces éléments s’ac¬ 
querront, il faudra certainement étendre le crédit; mais y 
arriver tout d’un coup serait faussement raisonner. 

Travailler n’est pas toujours produire. Les particuliers 
sont plus clairvoyants que les gouvernements pour l’intérêt 
d’argent. Qu’on soit persuadé que quelques nombreuses que 
fussent les associations d’ouvriers, s’il s’en formait qui pré¬ 
sentassent des garanties sufGsanles de production , elles 
n’auraient pas besoin de recourir au crédit du gouverne¬ 
ment , elles trouveraient autant de crédit privé qu’il leur 
en faudrait. 

Nous avons dit qu’on arriverait à la solidarité par la mo¬ 
bilisation, en émettant de très-petits coupons de 100 f., de 
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50 f. et même de 25 f. Ils se répandront proportionnelle¬ 
ment à la forlnne, ^très-probablement comme aujourd’hui 
l’or et l’argent, entre les mains du riche et du pauvre. 

Les y faire arriver en en rendant le cours obligatoire, ce 
serait étrangement reconnaître l’institution du crédit, dont 
la devise est confiance. Ce serait tout-à-fait dévier du but. 
Il faut que la confiance arrive naturellement, et certaine¬ 
ment elle arrivera peu à peu à ces valeurs. 

La solidarité est certainement la meilleure caution du 
crédit moral ; cependant on fera toujours une distinction 
entre les valeurs mobilisées qui reposeront sur des garan¬ 
ties plus ou moins réelles. 

Laissant de côté le crédit mobilier mobilisé par le fait, 
et que pratique le commissionnaire en marchandises, parce 
que, vu les embarras qu’il amène, il doit être laissé à l’in¬ 
dustrie particulière ; nous n’aurons à nous occuper que de 
la mobilisation de la dette publique, de celle du sol et de 
celle de la banque de France, enfin de son extension possi¬ 
ble , considérée au point de vue solidaire. 

Nous allons décrire la mobilisation du crédit public re¬ 
posant sur des garanties morales, mais qui deviendront, 
pour ainsi dire, réelles par la solidarité ; 

Du crédit foncier ou hypothécaire reposant sur une ga¬ 
rantie réelle; 

Enfin du crédit de la banque de France, à garanties plus 
ou moins réelles, suivant le rapport de son émission à ses 
valeurs, et selon le plus ou moins grand nombre d’intérêts 
attachés à sa prospérité. 

Une grande objection que l’on fait à la mobilisation, c'est 
la réalisation en temps de crises. 

On recherche dans les valeurs non-seulement les garan¬ 
ties , mais la réalisation plus ou moins prompte. 

Nous dirons d'abord qu’avec la mobilisation nous consi¬ 
dérons les crises générales comme à peu près impossibles. 

51 la crise, malgré tout, avait lieu, la réalisation serait im¬ 
possible aussi, c’est vrai; mais les valeurs publiques étant 
répandues entre tous, s’il y avait dépréciation et même li¬ 
quidation de la dette publique, par exemple, qui devrait 
payer? ce seraient les particuliers, relativement à leur'for¬ 
tune. A qui ? à eux-mêmes. Chacun serait débiteur et créan- 
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cicr à peu près relativement à sa fortune , et la liquidation 
de la dette publique serait ainsi faite. 

Cette dette étant répartie sur tous, il ne peut y avoir, 
nous le croyons , ni dépréciation , ni demande de réa¬ 
lisation, parce qu’on déprécierait son bien, on ne réaliserait 
rien. Ce serait un moyen d’échange perdu qu’il faudrait 
remplacer par de nouvelles valeurs réelles à jeter dans la 
circulation. 

La réalisation , en temps de discrédit général, n’est 
guère plus possible pour les individus que pour le gouver¬ 
nement. Les ressources des uns sont les ressources de 
l’autre. Elle ne peut se faire qu’en temps de crédit. Vendez 
une propriété, ce sera à perte ; des marchandises, à perte 
encore. Demandez vos dépôts, on ne pourra vous rem¬ 
bourser. Les Etats sont dans une situation pareille et plus 
graves encore ; car plus la somme est forte, quelques res¬ 
sources que présente l’impôt, plus la réalisation est difOcile. 

Si elle tendait a remplacer dans la circulation les valeurs 
incertaines par les certaines, ce serait bien ; mais , au con¬ 
traire, elle ôte de la circulaton les valeurs incertaines, 
morales, pour absorber ce qu’il y a de plus réel, l’or 
et l’argent. 

Nous convenons donc que la réalisation n'est guère pos¬ 
sible en temps de crise, qu’avec la solidarité elle n’aurait pas 
lieu davantage , et qu’enfin elle aggraverait le mal en ôtant 
de la circulation les valeurs certaines, matérielles, les seules 
courues alors , et quP, par ce fait, deviennent de plus en 
plus rares. 

Mais nous avançons qu’avec la solidarité, les crises n’au¬ 
raient presque jamais lieu, ou elles seraient (out-à fait at¬ 
ténuées. 


MOBILISATION DE LA DETTE. 

Convertir d’abord la dette publique de toutes les déno¬ 
minations et catégories en une seule, ce serait la première 
simplification à opérer. Un conseil des agents de change et 
des grands financiers aurait vite résolu celte conversion , à 
des laux équivalents. 



Celte mesure prise , la dette serait convertie, ainsi que 
plusieurs économistes l’ont déjà proposé, en billets de 100 
francs , 50 f. et même 25 f., portant intérêt à un centime 
par jour, 3 f. 65 c. par an , ce qui est bien suffisant. Au 
moyen de celle transformation, les valeurs de la dette pu¬ 
blique viendraient aux mains de tous , et ce serait déjà ré¬ 
pandre dans la circulation une somme supérieure au numé¬ 
raire qui existe actuellement. 

Ici se renouvelle la grande objection qu’on répète si sou¬ 
vent : C’est faire revivre les assignats et les pertes qui en ont 
été la conséquence. Examinons. La dette publique existe, 
elle est sujette à dépréciation. C’est vrai, puisque de 120 fr. 
nous avons vu'descendre le 5 p. 0/0 à 50 fr. et qu’actuelle¬ 
ment il est à 70 ; mais cette dépréciation ne se répartit pas, 
les porteurs des valeurs de l’Etat seuls supportent la perte. 
Ce serait bien différent si tous avaient entre mains de ces 
valeurs, chacun s’informerait de ce qui en fait le prix et sau¬ 
rait que c’est le maintien de l’ordre et le respect de la pro¬ 
priété. Il y aurait donc solidarité et atténuation des causes 
de baisse. 

Nous concevons que lorsque le gouvernement est entre 
les mains de quelques-uns, le crédit public se rattache à 
quelques fortunes. Mais lorsque il est aux mains de tous, 
c’est une anomalie que ses valeurs ne soient pas également 
aux mains de tous, comme garantie de l’ordre et du crédit 
lui-même. 

Nous avons dit que la dette existait ; la transformer en 
petits billets, ce n’est plus, comme au temps des assignats, 
répandre des valeurs énormes sans garanties aucunes, ce n’est 
point en augmenter constamment l’émission,ce n’est point en 
forcer le cours; c’est simplement une conversion, conversion 
solidarisée. Nous croyons que par suite de celte mesure, la 
hausse serait subite ; parce que loin de retrancher des ga¬ 
ranties , ce serait en ajouter. Le 5 p. 0|0 vaut 70 fr., par 
ce fait il vaudrait peut-être 100 fr., tandis que si l’on émet¬ 
tait des assignais qui ne seraient qu’une valeur nominale, 
il faudrait que le cours en fut forcé, et la dépréciation serait 
subite, quoiqu’ils fussent répandus aux mains de tous, 

Nous convenons que si de nouveaux emprunts, en temps 
de crise surtout, ajoutaient à la dette actuelle et augmen- 
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laient l’émission , ce sérail accroître la dépréciation , éloi¬ 
gner la conGance. Pour le moment il faudrait donc arrêter 
la dette publique où elle en ,cst et ne pas la grossir. Elle 
s’arrêterait par le fait de la reprise du crédit. 

L’inconvcnient de la grossir ne serait plus le même une 
fois qu’elle serait répartie aux mains de tous cl en temps de 
prospérité du crédit. 

Cependant, en thèse générale , le budget des recettes et 
des dépenses doit s’équilibrer. L’économie est la sauvegarde 
des finances. 

Le crédit de l’Etat a donc une certaine gnranlie dont le 
taux se cote tous les jours , qui augmenterait énormément 
par la mobilisation. 

Il y a cette grande différence entre la mobilisation de la 
dette et son extinction par la répartition sur les fortunes, 
que, dans le premier cas, c’est augmenter les valeurs et la 
production; dans le second, c’est les diminuer. De même 
deux individus : l’un qui use de tous ses moyens de crédit 
pour accroître sa richesse, l’autre qui use de tous ses moyens 
d’épargne pour la conserver. 

MOBILISATION DU SOL. 

Dans la question de mobilisation du sol, nous n’aurons 
pas à nous occuper de dépréciation. C’est ici que nous re¬ 
trouverons cette constance des valeurs , qui repose sur tout 
ce qui est garantie matérielle; car le crédit moral, nécessité 
des sociétés modernes, amène seul le discrédit. 

Le crédit foncier, adopté en Allemagne, inconnu en 
France, sauf de particulier à particulier, a été prôné à juste 
titre dans ces derniers temps. On l’a mis en projet sous 
toutes les formes. En résumé l’institution serait : que le 
gouvernement émit des bons hypothécaires affectés sur les 
immeubles, qu’il délivrerait aux propriétaires fonciers. La 
limite de la garantie hypothécaire serait fixée pour tous, on 
prendrait pour base l’impôt du sol ; elle serait un peu su¬ 
périeure aux bons donnés à l’Etat, à cause de la déprécia¬ 
tion du terrain dans quelques circonstances. 

Avant d’établir le crédit foncier, il serait indispensable 
de réformer le système hypothécaire. 
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Nous entendons que ce crédit serait tout-à-fait facultatif, 
c’est-à-dire que le gouvernement ne forcerait pas les pro¬ 
priétaires à prendre des bons hypothécaires relativement à 
leur fortune. Ce serait au contraire te propriétaire qui au¬ 
rait U faculté de recourir à ce mode d’emprunt. 

Quelques personnes voudraient borner ce crédit au tiers 
ou à la moitié de la propriété. Il n’y a pas de limite à fixer. 
Jamais on n’arrivera à hypothéquer tout le sol, à moins 
que tous les propriétaires fissent de leur crédit foncier un 
emploi improductif, chose impossible. Il y en aura un nom¬ 
bre incomparablement plus grand qui produiront, s’enri¬ 
chiront et rembourseront au gouvernement pour dégrever 
leurs terres. Le sol fut-il tout hypothéqué, s’ils ne rem¬ 
boursent pas, ils en auront la représentation en valeur 
mobilières. Partager une telle croyance, ce serait penser que 
lorsque les particuliers se ruinent, l'Etat qui est la somme 
de ces mêmes particuliers, s’enrichit. 

Ainsi pas de ces craintes chimériques que le gouverne¬ 
ment soit un jour, par ses hypothèques , maître du sol et 
s’en empare. Nous le répétons : pour en arriver là, il fau¬ 
drait que tout passât en consommation sans production. Les 
gouvernements engagent, grossissent souvent leur dette 
pour des résultats improductifs; les particuliers quelquefois; 
mais la somme des particuliers, jamais. 

La mobilisation du sol devrait s’effectuer également en 
petits coupons que le gouvernement jetterait ainsi dans la 
circulation et qui se répandraient aux mains de tous. Ces 
billets porteraient également intérêt à 1 cent, par jour, 
l’Etat ferait aussi le prêt à ce taux et n’y bénéficierait rien. 

Il abandonnerait même les frais d’administration qui 
seraient en sus , en faveur de l’agriculture. 

Le prêt particulier à l’agricultare se nivellerait à ce (aux 
et elle prendrait un nouvel essor. 

MOBILISATION DE LA BANQUE. — EXTENSION DES BANQUES. 

Nous trouvons encore ici un vaste crédit, sujet à mobi¬ 
lisation et à solidarité. 

La mobilisation des valeurs de la banque de France, et 
de ses succursales , existe par le fait de scs petits coupons à 



50 100 fr.;ct quoiqu’elle repose sur des garanties plus 
matérielles que morales, cette solidarité étendue que nous 
désirons n’existe pas, par deux causes. Parce que les suc¬ 
cursales ne sont pas assez répandues; parce que les litres 
d’actions ne sont pas mobilisés en petits coupons, mais res¬ 
tent par grosses sommes entre les mains des actionnaires. 

Mettre tonies les valeurs publiques entre les mains du 
peuple par petites sommes, c’est donner an pauvre les mô¬ 
mes intérêts qu’a le riche. 

Ainsi nous voudrions voir à la banque de France, an lieu 
de 10 ou 15 succursales, une centaine et plus. Que le pa¬ 
pier fût uniforme pour toutes, qu’elle divisât tous ses titres 
d’actions en petits coupons. Que les porteurs d’actions eus¬ 
sent un nombre de voix relatif aux actions dont ils seraient 
porteurs, pour nommer l’administration de la banque du 
lieu où ils auraient leur domicile. 

De celte manière : 

Solidarité par la diffusion des mômes intérêts , 
par le concours â l’administration, 

Et en même temps unité. 

Nous disons unité , c’est-à-dire : 

Papier uniforme, 

Statuts uniformes, quoi qu’il y eût administration et 
gestion locales, 

Escompte , prêt à garanties uniformes et à taux unifor¬ 
me selon les garanties, 

Emprunts à taux uniforme. 

Toute personne qui mériterait crédit irait chercher là 
ses ressources ; on couperait ainsi les bras à ces usuriers de 
campagnes et de petites villes. Craindrait-on qu’avec une 
administration locale, c’est-à-dire la connaissance la plus 
étendue du crédit que chacun mérite, avec l’intérêt d’une 
multitude d’actionnaires, craindrait-on que la banque ne 
se compromit par des prêts chanceux? ce n’est pas possible, 
les yeux d’Argus de l’intérêt propre veilleraient bien. 
D'ailleurs la solidarité ne peut craindre que les travaux 
improductifs ; et, considérant la masse des travailleurs , ils 
sont impossibles. 

Par la solidarité de toutes ces succursales entre elles , on 
aurait la garantie la plus certaine, l’assurance mutuelle la 



plus étendue contre toute chance de perte ; cîiacun y porte¬ 
rait son argent au lieu de le confier d’ici et de là. On le prê¬ 
terait à un intérêt toujours moindre , en raison des garan¬ 
ties, et la banqueà son tour baisserait lésion. Un placement 
particulier fait à un individu insolvable, improducleur, 
ruine quelquefois le prêteur, tandis que dans ce cas la 
perle se répartirait sur tous. 

Cette extension des banques serait, comme elle est au¬ 
jourd’hui , une institution particulière fonctionnant en de¬ 
hors de l’Etat. 

Pour les grandes délibérations , elles devraient être pri¬ 
ses à voix égale par un conseil de tous les directeurs de la 
province et de Paris. 

L’extension des banques publiques est un besoin , une 
nécessité même, si l’on veut arriver à une grande produc¬ 
tion par le principe du crédit moral, que les associations 
de capitaux seules peuvent nous donner largement. 

L’Amérique du Nord , l’Angleterre , l'Allemagne nous 
devancent sons ce rapport. 

Nous avons pris pour point de départ la banque de Fran¬ 
ce, par cela seul que nous voudrions l'unité de direction, 
la solidarité entre toutes; mais ce qui est essentiel par des¬ 
sus tout, administration de localité et intérêts de localité, 
qui sont les plus prévoyants et les plus sûrs. La compagnie 
de banque V Unité à Paris est à peu près fondée sur ces 
principes. 

Avec tout cela , mobilisation des actions de chaque ban¬ 
que et de l’émission ; ce serait toujours double valeur en cir¬ 
culation. 

Nous n’avons pas la prétention de croire que notre plan 
ne soit sujet à aucune modification. Ce qu’il nous importe 
avant tout de voir admettre , c’est qu’on ne peut fonder le 
crédit stable que sur la solidarité, et nous croyons qu’on 
ne pent arriver à la solidarité que par la mobilisation. 

MOBILISATION DES PBODDITS. 

Nour avons avancé deux choses : 

Que les produits étaient mobilisés par l’existence de l'es¬ 
compte et des commissionnaires en marchandises. 
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Que, pour un gouvernement, mettre ù exécution le prin¬ 
cipe de la mobilisation dans toute son étendue, serait en¬ 
trer dans une complication , dans des détails qu'il embras¬ 
serait dilGciIement. 

Les banques d’échange dont on a proposé la création 
comprennent le vaste plan qui suit : 

Faculté de remettre toutes les valeurs, toutes les mar¬ 
chandises à des entrepôts communaux. 

Appréciation par les directeurs de l’entrepôt et avance 
en papier-monnaie relative à l’appréciation. 

Papier-monnaie échangeable dans tous les entrepôts 
communaux contre les produits qui y sont déposés. 

Par le fait d’une pareille création : 

Annulation des escompteurs et banquiers , 
des commissionnaires, 
de la plupart des marchands intermédiaires, 

Diminution de la circulation métallique et des. valeurs et 
billets privés. 

Comme conséquence : diminution; du taux de l’intérêt 
sur avances de marchandises , produits vendus à plus bas 
prix au consommateur, acheteur direct; diminution du 
nombre des faillites par la suppression d’une infinité de 
commerçants. Mais comme conséquence aussi, déplace¬ 
ments d’intéréts, ruine d’une partie des marchands ac¬ 
tuels. 

II y aurait deux manières de procéder à une pareille or¬ 
ganisation : brusquement ou peu à peu. Dans le premier 
cas , vous provoquez une crise de commerce épouvantable , 
parce qu’il serait impossible au marchand de lutter contre 
un pareil colosse d’association. Dans le second cas, vous 
n’adoptez qu’une demi-mesure, dont l’effet utile sera insi- 
gniGant et de bien peu supérieur à ce qui existe aujour¬ 
d’hui. 

Au reste, le plus grand inconvénient ne serait pas encore 
dans l’établissement immédiat, mais bien dans l’adminis¬ 
tration , qui ne pourrait embrasser ni tons les produits, ni 
même un assez grand nombre. Bon d’avancer sur des litres 
de rente, sur des immeubles, sur des soieries, des cotons, 
etc.; mais lorsque le paysan vous apportera son blé, ses 
pommes de terre, où les emmagasinerez-vous ? Comment 
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les conserverez-vous? Quels détails! quelle complication! 

Si vous n’avez pas dans vos entrepôts les produits néces¬ 
saires , qui sont les plus embarrassants , l’ouvrier qui aura 
reçu votre papier-monnaie en paiement le fera-t-il prendre 
au paysan , si le paysan n’est lui-même initié à ce système 
d’échange par le dépôt possible de ses récoltes. 

Les banques d’échange telles que nous venons de les ana¬ 
lyser sont certainement une des conceptions les plus belles, 
les plus vastes, les plus grandioses : 

Avoir toujours un moyen d’échange avec ses produits, 
échange au meilleur marché possible. 

Avoir un papier-monnaie parfaitement sûr , puisqu’il a 
une garantie certaine. 

D’où résulte un stimulant incessant pour le travail et la 
production. 

Loin de dénigrer un pareil projet, nous l’approuvons. 
Nous en trouvons seulement l’application fort difficile, 
presque impraticable, en ce qu’elle est soumise à la nécessité 
d’un bouleversement commercial. 


ORGANISATION BD CRÉDIT. 

Tout l’avenir repose certainement sur une bonne organi¬ 
sation du crédit : 

Stabilité,—Circulation,—Garantie des prêteurs,—Faci¬ 
lités pour les producteurs,—Baisse de l’intérêt. 

Pour l’obtenir, pour éviter les crises, il faut réunir la 
majorité des intérêts matériels au même but. 

Nous y arrivons, ainsi que nous l’avons expliqué dans 
les trois chapitres précédents, par la solidarité. 

Elle se développe par la mobilisation des trois grandes va¬ 
leurs publiques, en petits coupons : 

La dette, 

La banque unitaire, 

Plus tard on pourrait y joindre la mobilisation de toutes 
les actions des chemins de fer et des canaux. 

Il ne devra donc exister que deux valeurs gouvernemen¬ 
tales : 



87 


f 


Celle morale de la dette uniforme, 

Celle matérielle du sol ; 

Une à la fois publique et particulière , 

Celle des banques. 

La première restera ce qu’elle est autant que possible ; 
les deux autres devront s’accroître à mesure des besoins com¬ 
merciaux , producteurs, des populations. 

Celles du sol et des banques s’accroîtront sans inconvé¬ 
nient en temps de discrédit ; la dette au contraire se dis¬ 
créditerait de plus en plus par de nouvelles émissions. 

Qu’on admette le principe de la solidarité , et le crédit, 
cette base essentielle de la production et de la civilisation 
moderne, qui, par ses crises, a donné de si profondes se¬ 
cousses à l'Amérique du Nord, à l’Angleterre et à la France, 
sera inébranlablement fondé pour nous. 

Les agents chimiques, physiques et mécaniques augmen¬ 
tent l’adresse et la force. 

L’instruction et la moralisation accroissent la grandeur 
de l’intelligence. 

La richesse multiplie les machines, l’instruction, le bien- 
être moral et matériel. 

Mais il y a encore quelque chose au-dessus de la richesse; 
c’est le crédit qui fait progresser tout, qui a fondé les Etats- 
Unis, qui multiplie, qui centuple dans certains cas les va¬ 
leurs , et qui aujourd’hui est l’àme de la production , de la 
prospérité des nations, la vie du pauvre. 

Avec une institution pareille, lorsqu’on en comprendra 
bien toute la solidité, les capitaux afflueront, l’intérêt bais¬ 
sera et peu à peu arrivera ainsi cette solution si longtemps 
poursuivie qui a fait un pas de géant depuis 1789, depuis 
la concurrence : la réduction du taux de tous les produits , 
leur abondance et leur bas prix, moins de travail pour plus 
de bien-être, les habitudes d'aisance pour les générations à 
venir et l’accroissement de la population proportionnelle¬ 
ment à l'aisance, tandis qu’elle est relative à la misère dans 
les basses classes , l’aisance n’étant pas dans leurs mœurs. 

Alors s’ouvrira une ère nouvelle de production et d’amé¬ 
lioration matérielle. 

Pour les produits nationaux ,—par le crédit solidaire et 
agricole. 


Pour les produits étrangers,—par le libre échange. 

Nous dirons plus loin quand et comment le libre échange 
sera possible, et de quelle manière on doit y arriver sans 
secousses , arec le moins de perte ou de déplacement de ri- 

II nous reste è ajouter quelques lignes sur l'intérêt des 
trois valeurs à mobiliser. Nous avons dit que pour plus de 
simplification , il faudrait adopter celui de 1 centime par 
jour, 3 f. 65 c. par an. Si on sert au même taux l’intérêt 
des trois valeurs, il est certain que la faveur se portera sur 
les actions des banques et surtout sur les billets du crédit 
foncier à garanties matérielles. 

Certaines fortunes ayant en mains les valeurs les moins 
courues seraient alors éprouvées. Peut-être vaudrait-il 
mieux servir un intérêt moindre aux actions des banques, 
aux billets hypothécaires, pour maintenir l’équilibre. Les 
bénéfices probables des banques équivaudraient aux garan¬ 
ties du crédit foncier, et alors l’intérêt pourrait être le mê¬ 
me pour ccs deux valeurs. 

Au reste, c’est une question Bnancière d’un ordre secon¬ 
daire ; nous ne nous en occuperons pas plus longtemps. 

Quant aux billets des banques, ils ne portent pas in¬ 
térêt , on le sait ; c’est une monnaie. 

Il resterait à donner les facilités anx propriétaires fonciers 
emprunteurs, du payer leurs intérêts , et aux porteurs des 
valeurs de la dette et du sol, de les toucher à échéances 
fixes. Ces recettes et ces paiements doivent rester aux mains 
des percepteurs ; car ce serait entraver la mobilisation que 
de ne pas étendre jusques-là les moyens d’exécution. 


DES EMPRUNTS miICS ET DES JEUX DE BOURSE. 

L'impôt ne peut subvenir à toutes les dépenses de l’Etal; 
au lieu de l’augmenter dans la proportion convenable , on 
emprunte. 

Vaut-il mieux suivre la voie de l’emprunt ou celle de l'im¬ 
pôt? 

En augmentant l'impôt, chacun cherche par la produc¬ 
tion et l’économie à l'amortir dans sa fortune. La pré- 



Voyance la plus sûre , la prévoyance particulière est en jeu. 

En empruntant, vous prenez chez des capitalistes souvent 
embarrassés pour un placement sûr, et vous n’enlevez pas 
un argent quelquefois indispensable à la production du 
nécessaire. 

Dans le premier cas, chacun est intéressé à ce que les 
emprunts soient moins onéreux , les dépenses productives ; 
dans le second , personne n’y prend garde. 

Dans ledernier cas, vous mettez un grand crédit moral à 
la disposition de l’Etat, et il profite plus ou moins selon 
l’emploi ; dans le premier, par le fait de l’impôt qui res¬ 
serre les bourses, vous restreignez le crédit moral et vous 
pouvez détourner les petits capitaux d’emplois plus produc¬ 
tifs. 

A notre avis, les chances de faveur et de défaveur sont 
bien balancées, cependant nous pencherions pour l’ein- 

L’emprunt se fait par une émission de coupons ou d’ac¬ 
tions , qu’on négocie toujours au-dessous du pair à quelque 
riche maison de banque. 

La valeur à laquelle monte ou descend l’emprunt ne con¬ 
stitue point un profit ou une perte pour le pays, mais bien 
le revenu de l’entreprise pour laquelle il a été fait. 

Hors le cas d’improduction , l’Etat n’y peut perdre que 
lorsqu’il s’en fait des négociations en baisse à des étrangers 
qui, ne se sentant point des crises, achètent et viennent 
plus lard revendre en hausse aux nationaux. Cependant 
c’est à tort qu’on empêcherait ces transactions. 

Si on cède à perte à l’étranger , c’est que l’argent ou 
la valeur qu’il donne en échange des coupons d’emprunt , 
d’actions, est plus grande à nos yeux que celle que nous lui 
cédons ; et si c’est une nécessité absolue qui force à lui ven¬ 
dre, il ne faut pas détruire le seul remède que nous ayons, 
le crédit ouvert chez lui, quoique à perte. 

Il faut annuler la cause de ce mal , produire, augmen¬ 
ter nos valeurs , relever le crédit et ne faire de transactions 
au dehors qu’en bénéficiant. 

Favorisez de préférence les nationaux; mais n'oubliez pas 
que l’étranger, qui nous apporte le crédit, l'instruction ou 




l’adresse , qu'il fournit mieux ou à meilleur compte que 
nous , apporte des éléments de richesse et qu'il faut s’em¬ 
presser de le recevoir. Dans ce cas , loin de nuire , il nous 
est utile. 

De nouveaux emprunts ajoutés à la dette actuelle tendent 
à en faire baisser le cours ; mais , en suivant pour les faire 
le principe démobilisation , tous les intérêts seraient enga- 
gésà une administration à venir économe et productive; 
cette tendance fâcheuse serait contrebalancée. 

Subdiviser les emprunts le plus possible, pour rendre 
accessible à tous la facilité de placer là ses fonds; c’est 
une conséquence du principe de mobilisation. 

Il est hors de doute qu’une partie de la dette publique a 
passé en dépenses improductives, qu’une autre n’a fait que 
s’échangcr, et qu’une troisième a profité à la nation. 11 ne 
faut pas tomber dans la grave erreur de croire que les Etats 
qui ont la plus forte dette, sont les plus riches ou les plus 
pauvres ; c'est le rapport normal entre la somme de la ri¬ 
chesse particulière et la dette qui constitue la richesse de 
la nation. On a souvent cité l’Angleterre; si l’Angleterre 
n’avait pas en regard de sa dette publique une richesse 
particulière comparativement énorme, ce serait le plus psu- 

ExànÜn'ons ce qui se passe quand arrive le discrédit, con¬ 
séquence de la perte de confiance dans le crédit moral. 
Celui de l’Etat reçoit le premier une atteinte ; les grandes 
banques en ont le contre coup, et de proche en proche le 
crédit, ce grand instrument de travail et de vie, s’anéantit. 
Il peut sous l’influence des événements désastreux disparaître 
à ce point, que quelque effort que fasse le gouvernement, 
ni l’emprunt, ni l’impôt ne puissent plus rendre assez pour 
acquitter les intérêts de la dette et qu’alors une liquidation 
devienne forcée. On le comprend ; lorsque tous les particu¬ 
liers sont riches par la hausse et la puissance du crédit, 
l'impôt et l’emprunt arrivent facilement; lorsqu’il tombe, 
et que parce fait ils deviennent pauvres, où trouver alors 
des ressources. Les plus grandes difficultés se présentent pour 
les particuliers et pour l’Etat. ConGance, confiance; c’est 
ce qu’on doit répéter sans cesse. 

Quant aux jeux de bourse, plaie des pays riches et finan- 
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ciers, ils sont un mal, non par la perte réelle, elle n’existe 
pas tant que les joueurs sont de la même nation, si l’un 
perd l’autre gagne ; mais par les bouleversements de for¬ 
tune qui en sont la conséquence, par la démoralisation des 
perdants. Ce sont souvent des gens instruits et capables, 
qui eussent utilement employé leurs capitaux sans cette mal¬ 
heureuse propension d’ambition spéculative. Une fois rui¬ 
nés, ils ne font plus d’ordinaire, au détriment de la société, 
que consommer sans produire. Leur ambition aiguillonnée 
et non satisfaite s’attache à tout ce qui peut les relever, sou¬ 
vent sans considérer les moyens, mais le but. 

La loi n’a jamais été plus sage que lorsqu’elle a défendu 
les jeux de hasard, ces jeux où l’on risque le tout pour le 
tout, où le sort décide de la fortune ou de la ruine. S’v 
livrer c’est bien s’éloigner de nos principes : la prévoyance, 
l’assurance, ressources contre l’éventualité et l’incertain 
qui mettent à l’abri de ces secousses, de ces déplacements de 
valeurs. La société interdit sévèrement les jeux de hasard., 
le pari dans de petites choses ; dans de grands intérêts elle 
les tolère, ils se montrent ouvertement. Inconséquence fu¬ 
neste, laisser-aller désastreux qui permet à une ambition 
démesurée de négliger la production, la richesse lente mais 
assurée, pour courir après des rêves d’or qui se terminent 
souvent par un terrible réveil : la honte et la misère. 


YII 

Production.— Improductiou.— Consommation. 


UES IJII'ÔTS, 

L’état dépense et administre nu moyen de l’impôt II 
prend d une main pour donner de l’autre. 

S’il prend à un producteur, fût-il très-riche, pour don- 
ner a un unproducleur, fût-il très-pauvre, l’impôt est une 
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S'il prend sur le nécessaire pour donner au luxe , il y a 
simple échange ; mais il encourage le luxe an détriment du 
nécessaire, et sous ce rapport, cet emploi est presque une 
perte. 

Tout ce que la somme des particuliers donne à l’impôt, 
si elle ne le donnait pas, serait employé incontestablement 
d’une manière plus productive ; mais comme il y a des dé¬ 
penses d’intérêt général indispensables , l’impôt est une 
nécessité absolue. 

L’Etat a par là entre mains non-seulement un moyen 
énorme de production, mais encore par la quotité qu’il 
perçoit, la répartition qu’il en fait entre le luxe et le néces¬ 
saire , il est le régulateur de la consommation publique. 
Lui seul a la possibilité , comme corps collectif, de favori¬ 
ser la production de l’indispensable et de balancer la ten¬ 
dance naturelle qu’ont toujours les individus à favoriser le 

On aurait voulu que l’Etat, en employant l’impôt aux 
travaux publics, devint aussi le régulateur du prix de la 
main-d’œuvre en France. Absurdité! d’abord à cause delà 
concurrence à l’Etranger , contre laquelle il ne peut rien, 
ensuite parce que c’est l’agriculture qui, ayant un nombre 
infiniment plus grand de bras, auxquels elle ne donne pres¬ 
que que le nécessaire, réglera forcément et sans doute tou¬ 
jours le salaire. 

En temps de crise, l’impôt n'est qu'un moyen d’équili¬ 
bre toul-â-fait secondaire. L’Etat doit se borner à faire tra¬ 
vailler les ouvriers de l’industrie non an luxe, dont on 
s’encombrerait, mais au nécessaire ; il doit relever le cré¬ 
dit , seconder l’exportation et la vente. Frapper un nouvel 
impôt dans de tels moments, n’est point sauver la situation, 
mais la perdre. Il ne s’agit pas d’imposer pour faire des 
ressources à l’Etat, mais de relever le crédit pour en créer 
aux particuliers. 

Les impôts affectent toujours plus ou moins les valenrs 
qu'ils frappent ; ainsi, augmentez l’impôt foncier, la terre 
rapportera cela de moins, vaudra moins à la vente ; les ca¬ 
pitaux se porteront vers d’autres placements plus avanta¬ 
geux. Mettez un impôt mobilier , on se jettera sur la pro¬ 
priété. 
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En thèse générale, toute mesure qui détruit In propor¬ 
tionalité des valeurs , doit être le plus possible fractionnée 
en temps et somme. On ne doit donc arriver que progressi¬ 
vement à un nouvel impôt. 

Il y a trois sortes d’impôts : 

L’impôt proportionnel. Il est connu , nous n’en dirons 

L’impôt progressif, 

L’impôt de monopole. 

L’impôt progressif ne peut exister qu’à la condition d’être 
impôt somptuaire. Sous cette forme on doit l’établir. 

Pourquoi imposerait-on plus une fortune d’un million 
que dix de cent mille francs ? a-t-on dit avec justesse. Agir 
ainsi serait de suite faire baisser les valeurs et la production, 
pente fatale qui mène à la ruine. 

Mais que le luxe soit progressivement taxé, qu’on per¬ 
çoive en raison de la consommation qu’en fait chacun , ri¬ 
che ou non , l’Etat alors administrera sagement. Imposer 
beaucoup la consommation du superflu , rien celle de l’in¬ 
dispensable , modérément les objets de moyenne nécessité, 
c’est arriver à l’amélioration progressive. 

Le luxe ne doit être imposé que par deux motifs : il dé¬ 
tourne plus ou moins de la production nécessaire qui in¬ 
flue sur tout ; il est moyen d’échange inconstant. Ne vaut- 
il pas mieux donner le nécessaire à bas prix et avoir moins 
de travail de luxe? 

Par ces motifs seuls nous admettons donc, non l’impôt 
progressif, mais l’impôt de consommation, plus ou moins 
élevé selon que l’objet est de plus ou moins.grand luxe. 

Il est certain que l’impôt affecte tous les produits. 
Dans un habit, par exemple, impôt sur le sol qui a nourri 
les moutons, sur la houille, la patente , les portes et fe¬ 
nêtres du fabricant, etc., impôt qui est toujours compris 
dans les prix de vente. Un riche qui consomme beaucoup 
paie beaucoup, c’est vrai. 

Toutefois ce n’est point la richesse qu’on doit imposer , 
mais la consommation des objets, suivant la catégorie de 
luxe à laquelle ils appartiennent. 

Un produit'agricole commun se change par l’appât du 
gain en produit de luxe. Ainsi on élèvera des moutons mé- 
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rinos au lieu d’élever des races indigènes ; on plantera de la 
vigneau lieu de semer du blé. Si l'impôt ne pèse pas plus 
sur un objet que sur l’autre, on aura toujours plus de pro¬ 
fit à se consacrer à la production superflue au détriment de 
celle indispensable. 

On dira : avec ce produit vous achèterez votre nécessaire; 
c’est vrai, si le luxe n’était pas moyen d’échange inconstant 
et si le prix des denrées n'influait pas d’échelons en échelons 
sur l’abondance et le prix de toutes choses. 

Nous convenons qu’il y aura moins d’acheteurs avec des 
impôts, moins d’ouvriers occupés, moins de bénéfices, 
mais aussi moins de variations, plus de profit, ou du moins 
autant, à s’occuper du bas de l’échelle sociale que du liant. 
C’est le contraire qui arrive actuellement. On commence 
toujours à produire pour l’agrément du plus riche. 

Nous convenons également que l’inconstance vient du cré¬ 
dit, et qu'avec une bonne organisation il y aurait moins de 
nécessité d'impôt de luxe. 

L’impôt de consommation est ainsi bien différent de ce¬ 
lui de revenu. 

Le premier taxe proportionnellement à la somme des 
valeurs constituant la fortune publique, qu’on anéantit par 
la consommation, ou qu’on empêche de se reproduire. 

Le second prélève sans considérer que ce qu’il prend est 
souvent la part d’une production qui aurait eu lien et non 
d’une consommation qui s’anéantirait. 

Exemple.—J’ai à disposer de mille francs de revenu. J’a¬ 
chète des glaces pour meubler ma maison, impôt très-fort. 
J’achète des vêtements, impôt moins fort. J’achète du blé, 
je fais travailler des ouvriers pour améliorer des terres, 
point d’impôt. 

On comprend quelle énorme différence existe sous le rap¬ 
port de la production entre l'impôt de revenu et l’impôt de 
consommation ou de luxe. 

L’impôt de consommation progressif, selon la catégorie 
des objets est, à notre avis, le plus rationnel des impôts. 

Il y a là un moyen de changer tout l’avenir d’un Etat et 
de constituer le bien-être social. 

Cet impôt, en usage en Angleterre, frappe : 

Les voitures, 
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Los chevaux, 

Les domestiques, 

Les chiens, 

Les armoiries , la poudre à cheveux. 

Il ne iaut pas cependant se dissimuler que dans les crises 
il a deux inconvénients : il ne rend presque rien ; il restreint 
la production industrielle, qui est celle qui souffre le plus. 

L’établir alors, c’est en faire retomber, en définitive, la 
charge sur l’ouvrier , dont le travail diminuerait par suite 
d’une réduction de consommation , et s’anihilerait peut-être 
pour certaines industries. Dans de telles circonstances, ce 
serait plutôt l’impôt sur le revenu qui devrait frapper. 

Arrivons à celui de luxe, mais peu à peu, pour 11e rien 
bouleverser, et jamais en temps de crise. 

A ce propos, il est inconcevable qu’on n’ait point encore 
taxé les chiens qui consomment sans rien produire. 

Le peuple crie misère, cl on laisse engloutir annuelle¬ 
ment le pain de 500 mille hommes. Anomalie ! 

L'impôt de monopole ou de commerce est celui que le 
gouvernement prélève en se réservant l’exploitation de cer¬ 
taines industries. C’esl celui dont on s’apercevrait le moins, 
qui soulèverait le moins de plaintes , s’il s’agissait d’une 
nouvelle création. 

Dans son application , l’Etal doit toujours pratiquer le 
principe : Favoriser le nécessaire. Ainsi nous voudrions, 
tout en conservant le maintien du monopole des tabacs , de 
la poudre, de la poste aux chevaux, de la poste aux lettres, 
l’abolition de l'impôt sur le sel, quille à le remplacer 
par un impôt sur le café, sur les denrées coloniales , objets 
d’une utilité moins immédiate. 

On a parlé de l’emprunt forcé comme expédient pour 
sortir de !<■ ailuutiini. C est un moyen de répartir le travail, 
c’est vrai. S’il sert à faire produire l’homme sans ouvrage, 
la mesure sera bonne; mais l’effet utile sur la situation fi- 

Qtj’pn aborde franchement la cause qui est ie discrédit, 
la méfiance, la non-consommation, tandis que la cessation 
du travail n’est qu’un effet, comme le numéraire n’est qu’un 
moyen. 
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Qu’on aille à la source du mal, au vrai remcde, au lieu 
d'user de palliatifs qui ne guérissent pas. 

Faire autrement neserait, pour nous servir d’une locution 
vulgaire, que reculer pour mieux sauter. 

DÉPENSES DE l’ÉTAT ET DIRECTION. 

Il y a une dépense inhérente à l’impôt, le recouvrement, 
et une deuxième nécessaire à l'Etat, celle d'administration. 

Hors de là les sommes dépensées doivent être entièrement 
consacrées aux travaux publics productifs, c’est-à-dire à 
ceux qui amèneront pour tous la plus grande somme de 
reproduction et de richesse, à ceux que le gouvernement est 
obligé d’entreprendre, parce que l’utilité en est collective. 

En première ligne nous plaçons la moralisation et l'ins¬ 
truction ; elles doivent marcher de pair. Il n’y a point d’a¬ 
venir pour les peuples qui ne s’appuieraient pas sur ces 
principes. 

L’organisation du crédit, cl sa conslancesurtout, comme 
loi pénérale de la prospérité, comme fondement de l’édifice 

Après viennent les grands travaux publics, les voies de 
communication, artères de la vie d’un peuple; la baisse 
progressive, par le libre échange et la suppression d’impôts 
des objets de première nécessité : le blé, les pommes de 
terre, la viande, la houille, le fer; l’cndiguemen ides fleuves 
et des rivières, suivant que la dépense en serait productive 
ou non, l'irrigation, la culture des biens communaux, 

A toutes les industries, facilités, documents, encourage¬ 
ments. Expositions publiques, écoles professionnelles et pra¬ 
tiques, marques de fabrique, sociétés industrielles, congrès. 
Plus de ces entraves qui arrêtent la création et l’essor des 
établissements privés utiles. La centralisation administra¬ 
tive, mais avec cela les intérêts qui ne sont que particuliers 
à la commune, au canton , au département, laissés à leur 
appréciation et à leur décision. 

Aux inventeurs trop peu compris, trop peu appréciés jus¬ 
qu’ici, car leur travail productif est souvent énorme, larges 



encc ' j nienls suivant que l’invention se rapproche plus 
ou moins de celles servant aux produits nécessaires pour 
l’intérieur, ou aux produits de luxe pour l’exportation. 

A l'agriculture, l’enseignement agricole en honneur, mis 
nu rang des professions lucratives; pour favoriser la produc¬ 
tion nécessaire si utile , la propagation des traités usuels, 
des bonnes méthodes. Souvent une seule sufût pour changer 
la face d’un pays. Par exemple, si l’on connaissait la valeur 
de ccs trois mots, et surtout si on la comprenait : Fumez 
vos prés, faites des prés, il y aurait là de quoi doubler la 
production agricole. 

Amélioration des chemins vicinaux qui sont dans un pi¬ 
toyable état, et dont personne, jusqu’à présent ne se préoc¬ 
cupe dans les campagnes. Laissés aux mains du paysan, s’il 
les répare, ou s’il en construit de nouveaux, c’est sans mé¬ 
thode, sans résultats avantageux. 11 semble encore qu’un 
chemin vicinal ne peut exister sans ornières et pentes raides. 

Au commerce, facilités d’échanges, voies de communica¬ 
tion, relations de peuple à peuple, taxe uniforme appliquée 
au port d’échantillons, télégraphes électriques mis au ser¬ 
vice de la correspondance particulière, documents commer¬ 
ciaux, encouragements à l’importation de tons les produits, 
principalement de ceux nécessaires, qu’on ne pourrait créer 
ni aussi bien, ni à aussi bas prix en France, et à l’exporta¬ 
tion de ceux de luxe. 

Pour indiquer toutes les dépenses productives à faire, il 
faudrait un volume entier et un ordre méthodique. N’ou¬ 
blions pas que plus on est riche, plus on consomme. L’Etal 
est donc le plus gros consommateur. S’il applique parfaite¬ 
ment bien ses dépenses, il peut donner un essor inoui à la 
production, et par suite à la prospérité de tous. 

Un Etat arrivé à un certain chiffre de produits et de po¬ 
pulation industrielle se trouve forcément obligé de faire, 
de la constance des valeurs et du crédit, sa seule politique, 
pour ne point avoir sur les bras en temps de crise la popula¬ 
tion ouvrière, voir baisser la fortune publique, s’arrêter la 
consommation. 

Voyez l’Angleterre, sa politique, c’est son commerce. 

Qu’on y prenne garde ! Si nous avons le malheur de dé¬ 
vier des voies productives ou d anéantir notre richesse, les 



Etats-Unis sont là pour nous devancer. Devant eux un champ 
de matériaux immenses, point de paupérisme ni de taxe des 
pauvres. 

La plus considérable des dépenses de l’Etat, c’est l'armée. 
Est-il possible de l’employer aux travaux publics? elle pro¬ 
duirait beaucoup plus certainement qu’avec son organisation 
actuelle. C’est une question agitée bien souvent et fort con¬ 
troversée, mais dont la solution peut changer la face du cré¬ 
dit financier en France. 

Peut-on la réduire? 

L’esprit des peuples donne setd l’impulsion politique. 
Jusqu'ici nous avons été autant guerriers que commerçants, 
plus chevaleresques que positifs. 

De savants publicistes ont dit : Il ne doit plus y avoir 
d'autre guerre que celle des idées, d’autre force que celle de 
la conviction. Nous sommes à un degré de civilisation assez 
avancé pour le comprendre. 

La propagande des idées se fait par la presse. Le public 
instruit, solidemenlet suffisamment éclairé, fait le rappro¬ 
chement des diverses théories, adopte le juste et le vrai, 
rejette le faux et se crée une conviction. Mais combien sont 
encore pen nombreux les hommes qui savent résister pour le 
bien du pays aux grandes idées de gloire cl d’honneur mili¬ 
taire si sympathiques aux cœurs français. 

Que peu à peu les nations arrivent à ce degré de morali¬ 
sation et d’instruction où la guerre n’aura plus lieu, parce 
qu’elle ne sera plus dans leur esprit, parce que les intérêts 
commerciaux, l’intérêt propre, la solidarité surtout les lie¬ 
ront réciproquement, j’en demeure d'accord, mais que nous 
en soyons là maintenant? non. 

Il faut des siècles et des milliards pour répandre large¬ 
ment partout l'instruction, les idées morales ; pour changer 
l’esprit public et le tourner vers la paix, la conciliation dans 
les différends ; poursuivre la politique intérieure d’O’Con- 
nel : les réformes, mais la légalité, l’opposition ouverte, 
mais jamais la force; et pour adopter la politique extérieure 
des congrès européens. 

lustruire, moraliser, propager les doctrines pacifiques 
non-seulement chez nous, mais dans le Monde entier, 
c’est ainsi qu’il faut agir pour arriver à rayer cette im- 
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mense dépense , la guerre, qui a coûté à l'Europe, de 
1790 à 1815, 63 milliards, et qui a fait verser tant de lar¬ 
mes et de sang. Alors on pourra, sinon se passer d’une 
force permanente, du moins la réduire. 

Un mot sur l’administration. 

Nous ne comprenons pas comment aucun gouvernement 
n’a songé non-seulement à donner les places au mérite par 
le concours, mais à diminuer la dépense de l’Etat par leur 
adjudication au rabais. Combien d’hommes très-capables 
qui ne sont rien parce qu’ils n’appartiennent à aucune cote¬ 
rie, dont les talents serviraient utilement leur patrie, et qui 
vivent ignorés parce qu’il n’y a pas de concours. Combien 
eucoreparmi ceux-là qui se trouveraient trop payés à un 
traitement quelquefois moitié moindre. 

Ainsi nous voudrions la moralité d’abord, le concours 
public après, et, parmi les capacités reconnues admissibles, 
l’adjudication au rabais. 

Ce serait ravaler la dignité de la place et de l’employé, 
dira-t-on tout d'abord. Eh ! comptez-vous pour rien de 
n'avoir que des hommes supérieurs d'un mérite reconnu, 
éminent? l’économie dans les Gnances, n’est-ce rien? 

Notre livre est plein de réformes, plusieurs auront lieu, 
parce que nous sommes au temps où leur nécessité est re¬ 
connue. Quanta celle-ci qui mettrait Gu à la curée des pla¬ 
ces, nous la citons sans avoir la moindre conûance à son exé¬ 
cution. Toujours l’esprit de parti l’entravera, car il faudrait, 
pour l’adopter, être arrivés à une haute civilisation dont 
nous sommes encore loin. 


DE l’eXÉCUTION ET DE LA GESTION DES TRAVAUX TUBI.ICS. 

Los travaux publics peuvent s’exécuter de trois manières : 
par l’Etat, par les compagnies financières, avec leur orga¬ 
nisation actuelle, enfin par des compagnies fondées sur le 
principe de la mobilisation. 

Les avantages de l’execution et de la gestion par l’Etat, 
sont: 

Que le profit ou la perle se répartiront sur tous, condi¬ 
tion de stabilité dans les fortunes .; 



100 


Qu’il peut y placer en temps de crise les ouvriers inoccu¬ 
pés , mais en confiant leur travail à l’intérêt particulier ; 

Que, suivant les circonstances, il a la facilité (l’en modi¬ 
fier les tarifs ; 

Enfin, qu’en élevant ces tarifs rationnellement, il a le 
moyen d’un impôt de monopole qui pourrait peser sur tous 
équitablement. 

Les inconvénients sont : 

Qu’en se faisant entrepreneur, commerçant, l'Etat gros¬ 
sit énormément sa dette. Quoique la contre-valeur s’en re¬ 
trouve dans les travaux, il y a toujours dépréciation. 

Que celte tendance au monopole, à l’administration d’un 
si grand, nombre d’entreprises, n’est pas une garantie de 
bonne gestion. 

Enfin, que l'intérêt particulier aura plutôt amorti ses ca¬ 
pitaux que l’Etat, à moins qu’il n’intéresse lui-même scs 
employés an succès de toutes ses entreprises , eu les ren¬ 
dant responsables dans une certaine limite. 

La différence qu’il y a entre les compagnies financières 
et celles à mobilisation ; c’est que dans ces dernières on at¬ 
tache un plus grand nombre d’intérêts au succès des entrer 
prises , et que les pertes se répartissent sur une masse. 
Elles seraient fondées sur le principe que nous avons déve¬ 
loppé à l’organisation du crédit. 

Nous pencherions pour ce dernier mode : laisser les tra¬ 
vaux publics à l’intérêt particulier, mais y faire participer le 
plus grand nombre en exigeant toutes les actions par cou¬ 
pons de 50 , 100 fr. et au porteur, ce qui serait un papier- 
monnaie à cours libre. 

L’Etat pourrait, en cédant les travaux à des compagnies 
ainsi organisées, se réserver encore la réalisation d’une 
partie des avantages qu’il retirerait de leur exécution di¬ 
recte. 

Le rachat des chemins de fer, dont il a été question pour 
arriver à leur centralisation par l’Etat, à leur exécution par 
l’emprunt d’Etat, à leur gestion comme matière à impôt, 
est en temps de crise une mesure mineuse. En les convertis¬ 
sant en bons de rente, c’était augmenter l’émission du cré¬ 
dit moral qui, dans ces temps désastreux , loin de s'éten¬ 
dre, doit se restreindre au crédit matériel ; c’était faire bais- 
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ser la renie et accroître le discrédit. Pareille mesure ne peut 
se prendre qu’en temps de prospérité, et même alors nous 
n’en serions point partisans. 

Que par une institution semblable aux banques solidaires 
dont nous avons parlé, l’Etat centralise dans une adminis¬ 
tration entièrement soumise aux intérêts privés, toutes les 
voies de communication à péage , canaux et chemins de fer; 

Que par une conversion préalable à un taux équivalent, 
il les rende solidaires et n’en fasse qu’une unité d’intérêts; 

Q'il y rattache le plus grand nombre par la mobilisation 
des actions; 

Qu’il mette un impôt sur celle administration. 

Ceci vaudra encore mieux qu’un rachat et que la centra¬ 
lisation gouvernementale. 

Uü NÉCESSAIRE ET DU LUXE. 

L’homme a besoin du nécessaire, il désire le superflu. 

II n’attache de valeur au superflu que s’il a le nécessaire. 
Il l’estime en raison de ce qu’il possède. Le superflu , le 
luxe a donc un prix essentiellement variable, selon la ri¬ 
chesse. 

Il n’existera jamais aucune limite entre ces deux extrê¬ 
mes. Il est aussi impossible d’en fixer une , que de dire : «à 
telle somme on est riche, ayez cent francs de moins. Vous 
êtes pauvre.—Nous sommes obligés,pour le développement 
de notre sujet, de répéter de nouveau quelques-unes des 
propositions economiques que nous avons déjà posées.—En 
cette matière tout dépend de l’appréciation individuelle. 
Pour les uns, le nécessaire c’est du pain , des sabots, 
un vêtement rapiécé ; le luxe, un morceau de lard, des sou¬ 
liers, un habit à mettre le dimanche. Pour d’autres , le né¬ 
cessaire, une maison bien meublée, une table bien servie; 
le luxe, un équipage. Et ainsi de suite dans une progres¬ 
sion ascensionnelle. 

Celui qui a le superflu attire toujoursà lui une foule d’ou¬ 
vriers pour produire sa consommation de luxe. 

Il échange ainsi ses valeurs contre les produits de l’ou- 



102 


Tant qu'il est riche et qu’il attache un haut prix à ces pro¬ 
duits , il achète. Diminuer sa fortune ou lui faire délaisser 
sa consommation ordinaire, c’est couper les bras à l’ouvrier 
qui n’a que son travail pour vivre. 

L’échange a lieu par l’intermédiaire du fabricant et du 
commerçant. 

Vivre sur l’échange des produits de luxe , c’est vivre sur 
l’incertain, la richesse étant sujette aux fluctuations du cré¬ 
dit, comme l’agriculture l’est aux variations atmosphéri- 

Si tous possédaient ou prévoyaient, tous commenceraient 
par produire leur subsistance, il n’y aurait plus en pareil 
cas inconstance de travail ou d’échange. 

Le luxe, hors le temps de crise, vaut toujours relative¬ 
ment plus, parce que le riche qui l’achète peut payer da- 
vatange. Sa production est plus chanceuse, mais tout compte 
fait, elle rend davantage, elle enrichit plus vite; aussi les 
capitaux, et les bras, essentiellement égoïstes, s’y portent de 
préférence en plus ou moins grand nombre, selon le proGt 

Celui qui ne possède pas n’achète que l’indispensable et 
le marchande le plus possible. Celui qui le produit se con¬ 
tente pour son salaire du strict nécessaire, parce qu’il ne sait 
ou ne peut produire davantage. 

Le progrès agricole ne croit pas dans la proportion du 
progrès industriel, parce qu’il s’exerce sur ce qui vaut et 
vaudra toujours relativement le moins, sinon en cas de di¬ 
sette absolue; on revient alors à la production du nécessaire. 
C’est encore le motif pour lequel l’argent dépensé en tra¬ 
vaux agricoles rapporte si peu. 

Le nécessaire est toujours cher et difficile à acquérir pour 
le pauvre, il ne l’est jamais pour leriche. Ce dernier ne pré¬ 
voit point des besoins qui ne sont pas les siens; au lieu 
d’augmenter la production de l’indispensable, il favorise le 
luxe. A sa suite est une immense population ouvrière qu’il a 
attirée par l’échange de ses valeurs. Cette population s'ac¬ 
croît et vit par cette distribution sur laquelle elle compte, 
sans prévoir et sans qu’on prévoie pour elle, sans savoir 
qu’en faisant baisser le crédit c’est se suicider. 

Dès que le pauvre a le nécessaire, il tend au luxe , avec 
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son petit excédant, il veut des jouissances. S'il économise, 
s’il ne consomme pas tout, il devient riche. S’inqtiiètera-t- 
il de soutenir le luxe qu'il a répandu autour de lui, sur le¬ 
quel l’ouvrier asseoit son avenir comme sur une certitude. 
]| le soutiendra tant que sa fortune restera constante ; hors 
de là il n’y songera pas. 

Ainsi ce sont toujours les capitaux, le crédit, le riche, en 
un mot, qui fournit la subsistance, le travail, sur lesquels 
la population s’est équilibrée. Ce sont encore les capitaux, 
c’est le riche, l’intérêt propre qui reportent du luxe au né¬ 
cessaire, du nécessaire au luxe, l’abondance moyenne tou¬ 
jours relative à la fortune publique. 

Mais le riche a deux intérêts propres de force différente, 
celui de gain, celui de jouissance. Si le premier tend à main¬ 
tenir l’équilibre convenable entre le luxe et le nécessaire, le 
second le portera toujours avec plus de force vers le luxe ; 
il n’achètera, ne consommera que du luxe sans s’inquiéter 
de l'indispensable; c'est donc ce second intérêt que les 
gouvernements doivent contrebalancer en favorisant le né¬ 
cessaire, cet intérêt qui fait qu’on voit toujours à côté d’une 
grande richesse une grande misère. Etc’est presque normal, 
les besoins étant relatifs, le pauvre les satisfait par l’indis¬ 
pensable, le riche par le luxe, ou plutôt le pauvre contente 
scs besoins, le riche, ses désirs. Ce n’est donc pas précisément 
la richesse qui fait pencher la balance, mais le besoin de 
jouissances. Il en résulte que le nécessaire reste d’autant 
plus cher qu’il y a plus de richesse pour payer le luxe, et 
que le pauvre, dans notre société moderne, est obligé de 
travailler au luxe pour atteindre la limite où est placé l’in¬ 
dispensable. 

Vous êtes certainement libre, vous qui possédez cent 
francs ou un million, de les consommer comme bon vous 
semble, pourvu que vous en gardiez assez pour n’être jamais 
à charge à la société ; mais rappelez-vous bien qu’en jouis¬ 
sances de luxe, quoique moyen d’échange, vous tendez à 
diminuer la production du nécessaire, tandis qu’en re¬ 
portant votre dépense sur celle-ci, si vos jouissances sont 
moins grandes, votre intérêt plus faible, vous coopérez à 
une réaction organique, vitale, à l’abondance du nécessaire 
qui, à son tour, pèsera sur le prix de tous les autres pro- 
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Ainsi, les mousselines qu’une grande dame jettera dans la 
hotte du chiffonnier après quelques soirées de bal, repré¬ 
sentent je ne sais combien de robes du pauvre qui n’auraient 
pas plus coulé île travail et auraient duré deux ou trois ans. 
Qui vaut-il mieux aider? 

Les 200 millions qu’on voulait dans un stupide raison¬ 
nement consacrer au Louvre seraient un amas de pierres 
rangées avec art, admirables pour le riche; mais c’est la 
représentation de sept mille maisons bourgeoises, de cent 
mille maisons que le paysan qui paie l’impôt pourrait faire 
bâtir plus confortablement que celles qu’il habile. Les par¬ 
ticuliers sont assez portés à l’intérôt propre de jouissance 
qui est plus spécialement que celui de gain le véritable inté¬ 
rêt propre.pourqueles Etats songent à des superfluités avant 
d’avoir éteint la plaie du paupérisme. 

Àu gouvernement seul il appartient donc de balancer 
celle tendance. 

Nous avons dit qu’il fallait prévoir pour l’ouvrier ou lui 
apprendre la prévoyance. 

La première de toutes doit être l’abondance du néces¬ 
saire, et par suite son bas prix. 

Qu’il soit si abondant qu'il faille extrêmement peu de 
travail pour se le procurer. Ce ne sera point diminuer la 
production, parce que dès que l'houuue peu aisé a le né¬ 
cessaire, il veut avoir le superflu, le luxe, et il travaille en¬ 
core pour se le procurer. Mais, en cas de crise, il faudra si 
peu de travail, si peu de monnaie pour vivre, qu’on pourra 
attendre patiemment la reprise des affaires. 

Trouvez le moyen par les irrigations, par le crédit, par 
l’engrais, dédoubler les productions nécessaires de la terre; 
qu’une saison, le libre-échange amènent l’abondance, tous 
les consommateurs en profiteront directement. L’agriculteur 
n’y perdra rien, car la quantité de récolte compensera bien 
au-delà la baisse du prix. 

Par suite il s’établira une réaction réciproque. Le tisse¬ 
rand, le fabricant pourront donner leur toile à meilleur 
marché, cela influera à son tour sur les autres produits. 

Pour généraliser le bien-être matériel par l’abondance et 
lu bon marché de la production, un Etal doit doue avant 
tout, et par-dessus tout, encourager celle de 1 indispensable 
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qui commence par la nourriture : le blé, les pommes de 
terre etc., (l’agriculture a aussi ses produits de luxe : la soie, 
le sucre), et étendre cet encouragement aux choses les plus 
nécessaires, l’éclairage, le chauffage, le logement, le blan¬ 
chiment, non de luxe, mais usuels. 

Lorsqu’un pays sera parvenu à produire cet indispensable 
dans une proportion double ou triple de ce qu’elle est au¬ 
jourd’hui, la population augmentera sans aucun doute, mais 
seulement, nous l’avons dit, proportionnellement aux be¬ 
soins d’aisance qui, alors, seront dans ses mœurs. 

Examinons encore les trois cas d’abondance et de rareté 
des valeurs. 

Abondance de la richesse : On se porte vers le luxe, on 
néglige le nécessaire. 

Abondance du luxe : On détourne du nécessaire, on 11e 
tend à y revenir que si la richesse ne soutenait pas le luxe. 

Abondance du nécessaire et des récoltes : On économise 
pour le luxe. 

Rareté de la richesse: On n'achète plus de luxe, on doit 
se porter aux travaux agricoles. 

Rareté du luxe : On s’v porte, si la richesse subsiste, on 
détourne du nécessaire, on paie plus cher. 

Rareté du nécessaire par augmentation de population 
ou disette : On s’adonne aux travaux, aux améliorations 
agricoles. 

L’équilibre qui se dérange en temps de crise et de disette 
se rétablit peu à peu suivant le profit des capitaux et des 

On voit clairement encore par ce tableau que : 

L'abondance du nécessaire est la base, 

L’économie constitue la richesse, 

La richesse développe le luxe, 

Le luxe attire les capitaux et les bras de l’agriculture; 

Que par son abondance seule et son bas prix il renvoie 
l’ouvrier à l’agriculture,mais que le grand luxe appuyé par 
la grande richesse fait toujours pencher la balance et main¬ 
tient le prix dn nécessaire plus élevé si cette prépondérance 
n’est contrebalancée par l’Etat. 

Les ventes et les dépenses de luxe sont-elles produc- 






Les ventes à l’Etranger, oui, sont d’ordinaire très-produc¬ 
tives. 

Quant à la dépense dans l’intérieur du pays, moins une 
nation y sacrifie, plus elle consacre à la reproduction, plus 
elle s’enrichit. 

Un exemple : 

Achetez un châle qui a coûté mille francs de façon, c’est 
une pure dépense de luxe; faites défoncer pour mille francs 
un terrain ; dans l’un et l’autre cas vous dépenserez la même 
somme donnée aux ouvriers en échange du travail ; mais 
dans le second, votre terrain rapportera peut-être le double, 
et augmentera l’abondance et l’aisance générales. 

On ne peut pas dire que la dépense de luxe soit impro¬ 
ductive; mais i’emploi pourrait être plus productif. 

Nous ajouterons que la consommation de luxe faite par 
des étrangers en France, lorsque leur fortune est à l’Elran- 
ger, 11e doit pas être assimilée à celle des nationaux. C’est 
tout bénéfice pour nous, et le cas est identique aux exporta¬ 
tions de luxe. 

En résumé, favorisez l’exportation de luxe , restez les 
régulateurs de la mode du monde entier, mais diminuez 
chez vous la consommation de ce genre doucement, sans 
secousse, pour ne pas ruiner certaines industries, dinunucz- 
la le plus possible en reportant les capitaux sur la production 
nécessaire. 

Ne vous inquiétez pas que ce soit l’Etranger ou la France 
qui fournisse l’indispensable, mais inquiétez-vous d’une 
chose : de son bas prix et son abondance. 

C’est ainsi seulement que vous parviendrez à atténuer 
les deux excès opposés amenant au paupérisme et à la mi¬ 
sère : , 

La disette du pain, parce que trop peu de bras et d intel¬ 
ligences en auront créé, parce que vous n’aurez pas voulu le 
libre-échange du nécessaire; 

L’abondance des bras qui, pour avoir produit trop d ob¬ 
jets devenus sans valeur à l’intérieur, n’avoir rien consacre 
à la prévoyance, ne trouvent plus de leur travail une rému¬ 
nération suffisante pour les faire vivre. 
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VIII 

Des crises de production, d'échange et de 
travail. 


DES DISETTES. 


En remontant vers les temps anciens , nous voyons sévir 
souvent le terrible fléau de la famine. 

Quoique la population fitt bien moins considérable, la 
production était incomparablement et proportionnellement 
moindre qu’elle n’est aujourd’hui, l’agriculture routinière et 
sans méthode se bornait à cultiver le blé, presque seul ali¬ 
ment connu ; la pomme de terre n’existait pas. Si la saison 
était défavorable, des populations entières mouraient de 

Les transports, la circulation étaient à peu près nuis, le 
commerce et la fortune publique se trouvaient dans une 
médiocrité qu’on ne pourrait comprendre. 

Il n’en est plus de même aujourd’hui : malgré le paupé¬ 
risme, la position s’est bien améliorée. L’agriculture comp¬ 
te un plus grand nombre de substances alimentaires ; les 
capitaux , l’instruction pour la production agricole sont de 
beaucoup supérieurs à ce qu’ils étaient autrefois. 

Lorsqu’une contrée est sous l’influence d’une mauvaise 
saison , il en est toujours d’autres où la récolte est abon¬ 
dante ; et ce qui manquait jadis pour empêcher ces famines 
épouvantables , la facilité des transports, des échanges , le 
commerce international, la richesse publique ne nous man¬ 
que plus. 

Dans les années de disette, en 1847 par exemple , si la 
France n’avait pas eu de puissants capitaux , de nombreux 
moyens de transport, la situation eût été déplorable. 

Sans les millions qui sont allés à la Russie, sans les ba¬ 
teaux à vapeur et le roulage marchant nuit et jour, sans le 
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concours üu commerçant, le prix du blé se fût élevé énor¬ 
mément , il y eût eu famine. 

Pour assurer encore plus ce commerce international des 
produits indispensables, nous voudrions , ainsi que nous 
l'avons déjà dit, la libre entrée en France des substances 
nécessaires : le blé, les pommes de terre , la viande et au¬ 
tres analogues ; aucun droit, ni par navire français , ni par 
navire étranger ; aucune taxe d’octroi, aucun impôt, li¬ 
berté absolue du commerce pour ces trois productions in¬ 
dispensables , d’où qu’elles nous viennent, pourvu qu’on 
nous les fournisse à des prix de plus en plus bas. 

Alors seulement nous aurons l’abondance, une plus 
grande constance dans les prix , un bon marché extraordi- 

On ne doit pas se dissimuler toutefois, qu’il y aura 
toujours des années de rareté, pendant lesquelles les prix 
s'élèveront. On a proposé des greniers d’abondance; ils 
sont peu de chose relativement aux besoins de toute une 
nation. Ce que nous conseillerions , c’est l’épargne. 

De même qu’un travailleur prudent et économe met tous 
les jours de côté quelques sous pour la prévoyance, de mô¬ 
me chacun devrait, dans les années d’abondance, faire une 
petite réserve pour les années de rareté , aGn de niveler les 
prix. 

Les spéculateurs contre lesquels on a tant crié n’agissent 
que d’après ce principe. 

Quand un produit est abondant et à bon marché, ils l’a¬ 
chètent pour le revendre lorsque la disette ramène un haut 
prix. C’est ainsi que vient un peu moins de rareté dans les 
mauvaises années, par l’apport de cette réserve sur les mar¬ 
chés. 

Ainsi, la prévoyance de chacun , la richesse publique, les 
rapports internationaux , la facilité des transports, sont 
les plus sûrs , les seuls garants de l’approvisionnement. 

DES CBISES COMMERCIALES. 

L’abondance, la richesse, sur lesquelles se base le cré¬ 
dit, font la force et la vie des nations, contribuent au bien- 
être des individus. 
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Qu’un paysan n’ait pas de récolte , il n'acliùtera presque 
pins rien. 

Qu’un rentier perde la moitié de sa fortune, parce que 
ses litres, ses actions auront perdu moitié de leur valeur; 

Qu’un propriétaire se trouve moins riche parce que ses 
terres ne vaudront plus autant et que ses fermiers le payent 
mal, vendant leurs denrées à perte ; 

Qu'on retire le crédit au commerçant ; 

Tous n’achèteront et ne consommeront, même les plus 
riches , que ce dont ils ne pourront se dispenser , tant que 
la dépréciation ne s’arrêtera pas. 

On sait que le prix de ce qui n’est pas nécessaire dépend 
moins de l’abondance que de la richesse des acheteurs et du 
besoin de réaliser des vendeurs. 

Si, d’un côté, les valeurs baissent, personne ne veut ache¬ 
ter, parce que le consommateur ignore où s’arrêtera la baisse 
du crédit et de sa propre fortune, et que le spéculateur, qui 
seul ramène à la hausse, craint une dépréciation plus 
grande, tant que les mêmes causes subsistent. Si, de l’au¬ 
tre, tout le monde veut réaliser et offre à perte, il y a de 
plus en plus tendance à la baisse. 

La non-consommation est proportionnelle à la fortune , 
mais elle vient de toutes les classes de la société, et affecte 
surtout les objets de luxe. 

Une seule valeur parmi tontes celles qui ne sont pas de 
consommation indispensable : l’or et l’argent, varie peu , 
parce que la quantité en est fixe et que c’est l’unique avec 
laquelle on puisse toujours et immédiatement échanger à 
peu près partout la même quantité de pain. 

On conçoit parquet motif, lorsque tout baisse et que 
personne n’a plus de besoins de luxe, chacun, dans ces 
moments de crise, classe le numéraire parmi le nécessaire. 
On conçoit pourquoi il n’est pas sujet à dépréciation, pour¬ 
quoi enfin chacun en accapare le plus possible: c’est que la 
valeur est intrinsèque, immédiatement échangeable , réali¬ 
sable partout contre le nécessaire, et en hausse énorme 
pour l’échange de luxe. 

La crise ne cesse jamais que parce que les causes qui ont 
amené la baisse cessent. En temps de révolutions , il faut 
le retour de l’ordre et de la confiance. Le spéculateur atten¬ 
tif à ce moment, achète , alors la hausse se manifeste. 
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Le négociant attachant plus de pris aux objets d'échange, 
aux marchandises qu’on lui offre à bon marché , qu'à l’or 
et à l’argent qu’il a en caisse, recommence scs achats; de 
l’un à l’autre ils s’étendent, se multiplient. 

Le Consommateur qui, suivant sa position, a l’habitude 
d’une certaine somme de jouissances, autrement dit d’une 
certaine nature et quantité de consommation , dont il ne 
se passait qu’à regret, par suite de la position éventuelle 
que lui faisait le discrédit, consommation en chevaux, con¬ 
structions , améliorations agricoles , voyant remonter les 
cours et par conséquent la valeur de ce qu’il possède, re¬ 
prend sa consommation habituelle. 

La dépréciation est donc la cause de ces terribles crises. 

Examinons ce que devient alors le travail, c’est-à-dire 
les rapports de celui qui possède avec celui qui ne possède 
pas , du riche avec le pauvre. 

La moitié de la France vit sur le salaire , qui est de 13 
millions de francs environ par jour; ceux qui possèdent ont 
un revenu de 14 millions, sur lequel ils vivent ou font vivre 
ceux qui ne possèdent pas ; ce qui fait environ 70 centimes 
par jour pour chaque personne, hommes, femmes cl en¬ 
fants , revenu qui ne se renouvelle chaque année que par la 
seule production. Si les valeurs viennent à baisser, le reve¬ 
nu baisse incontestablement, quoique, au résultat, ce soit 
la production seule qui constitue le maintien de la richesse. 

En temps de crise, tout ce qui vivait du salaire et qui ne 
pouvait se procurer son pain que par le travail quotidien, a 
moins de moyens d’échange; tandis que celui qui possède 
a toujours ou ces moyens ou les produits nécessaires en 
nature , s’il n’existe pas de disette. Ces ressources seraient 
bientôt épuisées s’il fallait nourrir une population sans 
qu’elle participât à la production. 

En temps de crise, celle agricole est la seule qui ail en¬ 
core cl toujours besoin de bras ; c’est donc dans l’agricul¬ 
ture que doivent être disséminés les ouvriers sans travail. 
Ceci est une question que nous traiterons plus loin. 

S’il est bon d’économiser, de prévoir, de moins con¬ 
sommer en temps ordinaire , puisqu’on ne trouble en rien 
l’équilibre de la production et de la consommation ; loin 
d’épargner dans les moments difficiles , on doit, pourcon- 
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server cet équilibre prêt à se rompre, épuiser les ressources 
réunies par la prévoyance. 

Mais dans notre siècle d'égoïsme, le fail-on? Non, mal¬ 
heureusement. Chacun, pour agir ainsi, pense trop à lui , 
trop peu aux autres; il n’y a pas assez de liens de solidarité. 
Et cependant cela sauverait. 


DE L’ENCOMBREMENT DE BRAS ET DE TRODOCTION. 


Les produits qui ne sont pas absolument nécessaires sont 
sujets à de grandes et constantes variations. 

Lorsque le crédit est en hausse , le travail abondant, les 
bras sont recherchés ; il n’y en a pas ou il y en a fort peu 
de reste. La population agricole , de la campagne où la va¬ 
leur varie peu , se rend dans les villes pour profiler de celte 
augmentation de salaire qu’amène le luxe. 

La population , l’échange, le travail, se proportionnant 
toujours naturellement, selon les besoins qui sont dans les 
mœurs des peuples, au maximum des valeurs en temps de 
hausse, on conçoit combien la baisse laisse de bras sans 
travail. 

Les crises ont quelquefois deux causes indépendantes du 

L’excès de production, 

Le défaut de consommation. 

L’excès de production s’équilibre par la faillite ; la mar¬ 
chandise descend à un prix si bas, que le consommateur 
trouve son compte à acheter. Le trop plein s’écoule ; mais 
les premiers qui sont forcés de vendre à tout prix, n’ayant 
pas prévu l’encombrement qui arrive tôt ou tard par trop 
de production , se ruinent et mettent leurs ouvriers sur le 

' Le défaut de consommation n’a pour cause que la baisse 
des valeurs, du crédit et la rareté du nécessaire. 

Ainsi on aurait dû crier moins haut les mots : organisa¬ 
tion du travail, que ceux-ci : constance du crédit. 

Que le crédit soit constant, la consommation le sera 
aussi ; que les valeurs ne se perdent ou ne baissent pas , la 
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production augmentera de plus en plus. Alors l'ouvrier sera 
toujours sûr de trouver du travail. 

Les valeurs ne sont réelles que par la certitude qu’on en 
est possesseur, qu’on peut les conserver et en jouir. 

Lorsque vient une panique, que chacun, à tort ou à rai¬ 
son, croit son débiteur le plus riche prêt à suspendre ses 
paiements, comment forcer une nation à avoir confiance,à 
consommer comme avant, à faire travailler par le fait de 
cette consommation les ouvriers industriels. C’est impossi¬ 
ble. 

La confiance, !e crédit, la consommation , la production 
s'enchainent et sont inséparables. 

L’agriculteur est le seul qui éprouve moins ces secousses; 
il produit directement pour ses besoins ; il lui faut peu d’é¬ 
changes. 

Il se contente du nécessaire , quelquefois du plus strict 
nécessaire, et il l’a. Peu lui importe donc les variations des 
valeurs, peu importerait à tous si elles ne servaient à échan¬ 
ger. 

Que la solidarité assure l’intégrité à un taux fixe de ce que 
chacun possède, cent sous comme cent millions ; alors seu¬ 
lement on pourrait pousser le luxe aussi loin qu’on le vou¬ 
drait : il y aurait constamment possibilité d’échange. 

Pour les remèdes actuels nous les avons indiqués : d’a¬ 
bord relever le crédit, c’est l’important; aller chercher le 
blé là où il est. Puisque le luxe n’a plus de moyens d’é¬ 
change, envoyer produire directement le nécessaire. L’agri¬ 
culteur a toujours chez lui de quoi nourrir I industriel tant 
qu’il n’y a pas disette, et s’il est lésé, en ce sens que la 
production de celui qu’il faudra nourrir n’équivaudra pas 
toujours à sa consommation par défaut d’habitude du tra¬ 
vail agricole, cas très-rare, l’agriculture trouvant à peu près 
toujours un travail productif à faire faire; s’il est lésé, di¬ 
sons-nous, qu'on prélève un impôt sur tout ce qui possède, 
et qu’on l’indemnise pendant ce temps de crise. 

Dès les premiers jours de la révolution de février, nous 
avons publié dans un journal ce moyen, un des plus ration¬ 
nels et pratiques. Nous le reproduisons plus loin. 
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DES ATELIERS NATIONAUX ET DE LA GARANTIE DU TRAVAIL. 


Nous voici à cette plaie terrible qui frappe la civilisation, 
plaie compagne du paupérisme : le manque de travail. Les 
remèdes, nous les signalons dans tout le cours de cet ou¬ 
vrage, mais tant efficaces soient-ils, et quelque stable que fût 
une nouvelle organisation du crédit, on n’en doit pas moins 
prévoiries chômages, et avoir prêts les moyens d’y remé- 

Dans les grands centres il y a toujours une quantité nor¬ 
male de bras sans travail, plus ou moins grande selon la 
prospérité du crédit. La campagne, avons-nous dit, se res¬ 
sent moins de ces crises, et les bras, à part dans des circon¬ 
stances exceptionnelles de disette ou de ruine,y trouvent une 
occupation constante. 

La prévoyance et l’épargne, la religion et la moralisa¬ 
tion qui créent la charité libre, doivent les premières veiller 

Qu’il vienne de vices ou de misère, le manque de travail 
est toujours de l’improduction, pesant, quoiqu’on fasse, 
sur la société entière. 

On craint les conséquences de la garantie du travail, 
mais croit-on que par cela qu’on ne le garantit pas, il ne 
faille pas nourrir l’ouvrier quand l’ouvrage cesse. Erreur! 
vous le nourrissez alors sans production, tandis qu’avec une 
organisation il produit et vit. 

Pensez-vous d’ailleurs que, lorsque la misère est trop 
grande, on meurt de faim sans révolte; ce serait contre na¬ 
ture. Au gouvernement la lâche de songer continuellement 
à améliorer le sort du travailleur, et à éviter les crises dont 
il souffre tant. 

Constituer en droit la garantie du travail sans stipuler la 
production, c’est créer une puissance souvent aveugle dans 
les masses inintelligentes. 

Constituer en devoir pour la société de donner un travail 
momentané, c’est, par le fait, arriver au but qu’on se pro¬ 
posait. 

Droits ou devoir, que de pareilles lois soient écrites ou 
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non. il faut toujours donner du travail à l’ouvrier quand 
le crédit est ruiné, puisqu’il faut le faire vivre. On doit 
alors chercher le plus productif. 

Si la production d’un homme n’équivaut pas à sa con¬ 
sommation, qu’elle lui soit inférieure, au bout de quelques 
années d’un pareil état de choses, une nation serait entiè¬ 
rement ruinée. L’Etal aurait dû se préoccuper de ce principe 
quand il a ouvert les ateliers nationaux. 

Qu’on prêle assistance momentanée à la véritable misère, 
rien de mieux; mais ne pas tenir compte de la somme de 
production, c’est entrer dans la taxe des pauvres, cette taxe 
qui entraîne fatalement l’Angleterre, ainsi que nous l’expli¬ 
querons à l’article paupérisme. 

Quant à garantir pour l’avenir le travail, et sans cela vous 
ne pouvez éteindre le paupérisme, celle garantie n’est pos¬ 
sible, exécutable qu’autant que vous donnerez à l’ouvrier un 
salaire à la tâche, à peine suffisant, et bien au-dessous de 
celui de la campagne. Alors vous n’aurez à votre charge que 
celui qui sera dans l’impossibilité absolue de trouver mieux, 
il vous laissera pour courir à une place un peu meilleure, 
tandis que si son travail n’est pas le moins rétribué de tous, 
il restera toujours à la charge de l’Etat. Il en est ainsi de tout 
homme: faites-lui une position, il y restera si clleesl bonne. 
Nous le répétons, sur ces bases seules, non la garantie du 
droit au travail, mais le droit à la consommation relative» 
la production, chose bien différente. C’est donc à la condi¬ 
tion d’une place tout-à-fail momentanée, pour que l’ou¬ 
vrier s’ingénie à trouver un travail plus productif, c’est à la 
condition d’un travail à la tâche, d’un salaire inférieur à 
celui des campagnes, c’est-à-dire bien au-dessous de I f. 
50 c. en été, et 1 f. 25 c. en hiver, de la dissémination dans 
les communes, que vous pourrez faire occuper productive- 
ment l’ouvrier aux travaux agricoles. 

On objectera que dans les villes de cinquante à cent mille 
âmes et au-dessus, le déplacement est impossible en prati¬ 
que à cause de la famille, à cause des habitudes prises. Nous 
le croyons, mais alors n’en ayez pas moins des travaux tout 
prêts, disséminés sur plusieurs points. 

Avant d’en venir au moyen extrême de donner du travail 
public, relevez le crédit particulier par tous les moyens pour 
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ranimer l’industrie. N’eût-il pas mieux valu distribuer aur 
chefs du fabrique les quatorze millions dépensés par les ate¬ 
liers nationaux, qui sont peut-être douze ou treize millions 
de produits qu’on aurait pu créer, anéantis par la consom¬ 
mation. Ainsi, à Lyon on a dépensé seize cent mi Ile fr. pour 
en retirer, dit-on, trente mille. Anéantir tant de produits, 
c'est diminuer les moyens de bien-être de tous, cl bien plus 
du pauvre que du riche. 

Nous pensons donc qu’on devrait s’occuper sérieusement 
de donner une direction, pour les temps de crise, aux ou¬ 
vriers sans travail, afin de les faire produire utilement; cela 
vaut mieux que de nourrir sans production. 

LA PLACE AU TRAVAIL ET LA PLACE AU SOL. 

Quelques mots d’abord sur la place au sol. 

Il n’y a pas le moindre rapport de la place au sol telle 
que nous l’entendons avec celle fondée sur l’abolition ou le 
partage de la propriété, utopies inexécutables et folles dont 
nous avons assez démontré l’impuissance et les conséquen¬ 
ces désastreuses. 

La place au sol est celle qui existe réellement dans nos 
colonies, dans l’Algérie surtout. Le Français pauvre devrait 
dire : Allons coloniser le sud, comme l’Américain dit : Al¬ 
lons coloniser l’ouest. Il devrait avoir les facilitésd’exécution, 
des banques et du crédit moral. Il semble que la providence 
se soit plu à nous frayer la roule pour écouler le trop plein 
de nos villes, lorsque, peu de jours avant la crise, elle a 
poussé entre nos mains Abd-el-Kader, et a assuré ainsi à la 
civilisation la conquête de ce désert qui est à nos portes. 

C’est là que la misère trouvera la place au sol, le travail, 
et avec les ressources puissantes du crédit, les capitaux. La 
voie est toute tracée, aveugle qui ne la suivrait pas. 

A toutes les époques de l’histoire nous voyons l’émigra¬ 
tion des peuples. Lorsqu’on ne savait ou qu’on n’avait 
pu se créer desuffisantes ressources sur lesol natal, on al¬ 
lait coloniser dans des contrées plus favorables.Nous devons 
suivre cet exemple, faciliter l’émigration, lorsque, en temps 
normal, la population pauvre a peine à vivre. 
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En temps anormal, en temps de crise passagère, ne pre¬ 
nons pas ce parti ; il serait pins nuisible qu’utileen éloignant 
des ouvriers industrieux. Qu'on les occupemomentanénient 
dans les conditions suivantes. 

Il faut, avons-nous dit, à mesure que le travail industriel 
fait défaut, que l’ouvrier se répartisse dans le travail agri¬ 
cole. Le premier est limité de la manière la plus absolue 
par la vente des produits, le second n'a jamais assez de 
bras. Nous ne craignons pas d'affirmer que la population 
ouvrière, fut-elle décuple, trouverait sa subsistance dans le 
travail agricole. 

L'administration de toute ville manufacturière se ferait 
remettre par les directeurs de fabrique la liste des ouvriers 
qu’ils ne pourraient plus occuper, 15 jours avant leur sortie. 
Ces ouvriers appartiennent en général aux cantons environ- 

Chaque maire aurait sa liste des propriétaires fonciers, 
et à mesure que l’industrie manufacturière renverrait les 
ouvriers, ils seraient répartis au travail agricole dans un 
rayon que l'on fixerait, chez les propriétaires fonciers ou chez 
leurs fermiers, proportionelieuient à l'étendue des domai¬ 
nes et à leur valeur, et en stipulant qu’aucun d’eux ne pour- 
rait diminuer le nombre de bras qu’il occupait, mais qu’il 
devrait accepter forcément ce surcroît d’aides. 

Ce moyen est infiniment préférable à celui des chantiers 
nationaux où la somme de travail utile est si minime. 
Quelle que soit cette somme de travail, il faut que l’agricul¬ 
teur seul fournisse d’ordinaire la subsistance à tous. Les 
bras lui venant en aide, la production agricole augmenterait 
extrêmement. 

Nous résumons ainsi notre idée : 

Lorsque la vente des produits avec lesquels l’ouvrier in¬ 
dustriel achète son pain cesse, il reviendra à l’agriculture. 
On l’y répartira momentanément pour qu’il ait là directe¬ 
ment son travail et son pain. 

Celle répartition est d’une exécution facile : 

1° En ayant la liste de tous les ouvriers des manufac¬ 
tures. 

2° En ne permettant pas aux fabricants d’en renvoyer 
sans avertir l’administration 15 jours avant. 
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3° En ayant la liste des propriétaires fonciers dans un 
certain rayon, et le tableau proportionnel des répartitions à 
faire. 

En Suisse l’ouvrier est tour à tour aux champs et à l’in¬ 
dustrie, il se ressentaussi bien moins descrises industrielles 
qui ruinent les fabriques. 

Mais on se fait cette question : Combien profitera à l’a¬ 
griculteur le travail de l’ouvrier des villes? Nous admettons 
qu’une moitié n’a pas autant de force et ne travaillera pas 
autant qu’un cultivateur habitué dès son enfance à tenir la 
bêche, quoique une bonne partie ait connu le travail agri¬ 
cole; mais ils produiront certainement assez pour le ré¬ 
munérer de la nourriture, du logement, du chauffage, etc. 

Il ne fout pas croire que, dans les industries même les 
plus frappées faute dedébouchés, il n’y ait toujours du tra¬ 
vail pour un petit nombre d’ouvriers. Dans ce cas on garde 
toujours les plus habiles, ceux qui , depuis long-temps, ont 
perdu de vue le travail agricole. L’administration pourrait 
d’ailleurs veiller à ce que l’on conservât les plus anciens, 
ceux dont le déplacement serait le plus difficile à cause de 
leur famille. 

Voilà le travailleur industriel bien place jusqu ace que la 
crise passe. Sa seule place est chez l'agriculteur, mais est-il 
juste, quoique son travail lui profite, que ce dernier en ait 
seul la charge? non , et pour cela nous devons remonter aux 
causes de la crise. Elle a lieu, parce que personne n'achète 
et ne consomme. Par conséquent, si les agriculteurs ne sont 
pas totalement indemnisés par le travail des ouvriers indus¬ 
triels mis à leur charge, ils doivent l’élrc par la nation en¬ 
tière, c’est-à-dire par ceux qui n’ont pas acheté et consom¬ 
mé, cela relativement à la fortune de chacun. Cette indem¬ 
nité pourrait se régulariser et se régler, une fois la crise 

Généralement dans les villes industrielles tout ce qui 
n’est pas ouvrier est fabricant ou aide la fabrique par ses 
capitaux. Est-il juste que ces villes seules supportent les 
charges d’une crise de non-consommation , tandis que la 
contrée voisine adonnée à l’agriculture n’aura aucun em¬ 
barras, tandis que le capitaliste des villes non industrielles 
jouira des mêmes revenus? Cela ne doit pas être. 
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Nous ajoutons : La répartition serait plus facile par com¬ 
mune. La commune distribuerait chez les propriétaires, ou 
pourrait à scs frais faire travailler aux chemins vicinaux 
auxquels il y a tout à faire. 

L'intérêt propre des communes, des particuliers, serait le 
stimulant, la garantie du travail productif des ouvriers. 

m:s faillites et des chances. 

Les faillites qui n’ont pour cause que du faux calculs, 
celles qui ne proviennent pas d’une perte sèche : d’un in¬ 
cendie, d’un naufrage, à proprement parler n’appauvris¬ 
sent pas une nation. Si les créanciers perdent, ceux qui ont 
acheté au-dessous du prix de revient ont gagné. 

Mais il y a appauvrissement en ce sens, qu’apres la ruine, 
des capitaux enfouis dans des machines, des bâtiments, 
n’ont plus de valeur productive, que des ouvriers dépensent 
leur temps et consomment sans produire. 

Il y a donc balance d’un côté et appauvrissement de l’au¬ 
tre ; mais on ne peut pas dire que la perte pour le pays soit 
de tout le déficit que les créanciers ont à supporter. 

La faillite est évidemment un malheur bien plus parti¬ 
culier pour celui dont elle consomme la ruine que pour scs 
créanciers; c’est une conséquence de la compensation, de 
l’équilibre qui régit le monde. 

Ouvriers! travaillez,votre salaire sera généralement pro¬ 
portionné à la valeur de votre production. 

Industriels! créez, combinez dans votre intelligence toutes 
les éventualités. Si vous faites une opération productive , 
vous avez votre salaire; si elle est improductive , c’est votre 
ruine. A vous de tout calculer, de voir si vos bénéfices seront 
relatifs à ces chances. Ouvrier ou chef, qu’on vous assure le 
salaire, les bénéfices , au lieu d’augmenter la richesse vous 
perdrez, parce que vous ne vous donnerez plus la peine de 
travailler produclivcment. 

Toutes les productions, toutes les valeurs, tous les tra¬ 
vaux sont sujets aux chances. 

Elles sont quelquefois plus ou moins prévues, bien sou¬ 
vent elles échappent à toute prévision. 

Les chances imprévues s’atténuent par l’assurance, les 
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.mires par In prévoyance, Pinlérét propre. Consacrer une 
large part de sa forlune ou de ses bénéfices à des réserves 
c’est êlrc sage , diminuer ses revenus pour s’assurer une 
jouissance moins gronde , mais réelle, f.e joueur calcule 
différemment, il court toutes les chances, il joue son bien 
à pile on à face, aussi est-il une plaie sociale. 

La prévoyance étendue aussi loin que possible, la stalis- 
lirjue qui traduit les éventualités en chiffres approchant le 
plus de l’exactitude, sont des moyens de parer à cet incon¬ 
nu influençant toutes les valeurs suivant qu’il peut amener 
des circonstances bonnes et de richesse; mauvaises et de 
pertes. 

Qu’on généralise tant qu’on pourra les statistiques sur¬ 
tout sur les objets de consommation , de production, sur la 
population, sur les débouchés extérieurs, c’est bien. Mais 
lorsque chacun, dans le cerclede ses rapports, est occupé à 
prévoir ce qu’il a de mieux à faire pour travailler avec fruit, 
ipi’on veuille substituer l’intérét général à l'intérêt propre, 
c’est remplacer une sentinelle bien éveillée par un grand 
nombre d’autres , mais qui dorment. 

Il y a une distinction à faire entre le sentiment de la pré¬ 
voyance et la réserve que l’on fait dans le même but : l’une 
est l’idée; l’autre est l’exécution. 

Nous avons traité ou'nous traiterons de cette réserve, aux 
articles : intérêt, salaire, assurance , caisse de prévoyance. 

On s’est demandé souvent, si l’on pourrait assurer les 
chances de faillite. Aucune compagnie n’a encore osé entre¬ 
prendre de régulariser le cours d’éventualités pareilles , ce¬ 
pendant c’est exécutable. Jusqu’ici le taux de l’intérêt a été 
la limite d’appréciation de ces chances, et la seule garantie 
d’amortissement. 


DU PAUPÉRISME ET DE LA CIIA1UTÉ. — EXTINCTION DE LA 
MENDICITÉ. - PÉNITENTIAIRES. 


Le paupérisme provient du manque de travail , de la pa¬ 
resse ou des vices , de la perle de la richesse par des sinis¬ 
tres on par des travaux et des dépenses improductives. On 
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csl pauvre quand on n’a plus de valeurs on qu’on n’en pro¬ 
duit plus. 

Il peut se classer en paupérisme laborieux , paupérisme 
fainéant et vicieux, bons et mauvais pauvres. Les bons le 
sont par cause d'infirmités ou manque de travail. Les mau¬ 
vais sont ceux qui ne veulent pas travailler. 

L’esclavage et le servage ont long-temps fait peser sur 
l'humanité un joug douloureux; le paupérisme est venu à 
son tour nous prouver que si le mal disparaissait sous une 
forme il reparaît sous une autre, et que l’homme a un 
combat, une lutte perpétuelle à soutenir sur la terre. 

C’est le paupérisme qui peut crier avec raison : organisa¬ 
tion du travail. Ces mots ont retenti, ils ont trouvé un 
écho dans les esprits charitables, et plus d’une intelligence 
vive, plus d’un coeur ardent s’est ému , a cru qu’il suffi¬ 
sait de quelques jours , de quelques lois pour reconstituer 
un état social. Savaient-ils, tous ces hommes passion¬ 
nés , qu’il faut des siècles de lente réforme pour modi¬ 
fier l’esprit , les mœurs d’un peuple, pour changer ses ha¬ 
bitudes et sa vie. 

Excepté dans les grands centres, dans les villes popu¬ 
leuses et manufacturières où le travail est abondant le jour 
de la hausse , quelquefois nul le lendemain, où les vices 
sont les plus grands , les passions les plus orageuses ; ex- 
exccpté dans les campagnes arriérées sous le rapport des 
moyens de production , de l’aridité du sol, notre paupéris¬ 
me est bien loin d’être comparable à celui de l’Angleterre, 
de l’Irlande surtout, misère nous ne dirons pas très-gran¬ 
de, mais affreuse. Les Français ont trop d’intelligence et 
surtout trop de cœur pour souffrir l’envahissement d’un 
pareil fléau. 

Examinons d’abord l’origine du paupérisme, ce qu’il 
était autrefois, ce qu’il est aujourd’hui chez les divers peu¬ 
ples et chez nous. 

Toujours il y a eu des riches et des pauvres, plus ou 
moins pauvres , plus ou moins riches. 

Au règne de l’esclavage , on tenait d’une main la chaîne 
de votre liberté, le premier des biens, comme la nourriture 
est le premier des besoins ; mais l’autre main nourrissait 
l’esclave. 
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Le servage prélevait l’impôt, vous attachait à la glèbe , 
au seigneur; mais le sol nourrissait. Aujourd’hui la liberté ! 
Mais avec la liberté la concurrence et souvent l’abus de la 
liberté qui amène le désordre et son cortège : la baisse des 
valeurs, la cessation de la vente , la ruine des moyens d’é¬ 
change. C’est bien là le mal , sous une nouvelle forme , qui 
ronge jusqu’à l’os , qui suce jusqu’à la dernière goutte de 
sang et qui parfois entasse ses victimes par milliers. 

Sous l’esclavage et le servage , le maître pouvait nourrir 
bien ou mal à son gré ; l’échange n’existait pas, pourvu que 
la récolte fût suffisante, c’était assez. Il était arbitre suprê¬ 
me, c’est vrai ; mais s’il voulait nourrir convenablement , 
s’il était humain, il savait ou pouvait prévoir, il pourvoyait 
aux besoins des siens , après quoi, s’il avait des bras pour 
satisfaire son luxe , il les nourrissait encore, sauf en temps 
de famine, remarquez-le bien. La famine était alors le fléau 
qui tend à disparaître. 

Sous les corporations, les maîtrises , on marchait déjà 
un peu vers le paupérisme ; mais on peut dire qu’il n’exis¬ 
tait que par l’inlirme et surtout par le fainéant. 

D’un côté, les valeurs étaient stationnaires ; elles n’avaient 
pas autant de causes de fluctuation , de dépréciation qu’au- 
joiird'hui ; la fortune était moins considérable , plus atta¬ 
chée au sol et à la production nécessaire qu’au commerce et 

D’un autre côté les besoins deluxe ne variaient guère par 
suite de l’immobilité des valeurs , les corporations les pro¬ 
duisaient par quantités et à des prix à peu près toujours pa- 

Les ouvriers trouvaient donc moyen d’échanger leurs 
produits contre le nécessaire , par l’intermédiaire du riche, 
dont la fortune était constante. Survenait-il une petite crise, 
les corporations prévoyaient pour elles , mettaient en com¬ 
mun , en attendant des temps meilleurs. 

Aujourd’hui qui prévoit? Grande liberté, c’est vrai; mais 
chacun travaille à son compte sans celte solidarité qu’on a 
détruit aussi, comme si elle n’était pas la vraie limite à po¬ 
ser aux abus de la liberté individuelle. 

Qui prévoit? et nous disons plus, qui peut prévoir? se¬ 
ra-ce un fabricant qui travaille pour le luxe de mille per- 
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sonnes? Qui lui assure pour ces mille personnes la constance 
des valeurs , seul moyen d’échange de cent, de deux cents 
ouvriers. 

Sera-cc les ouvriers sans instruction encore, qui ne com¬ 
prennent pas que par l’échange seul de leurs produits con¬ 
tre les valeurs du riche, ils su procurent le nécessaire , à qai 
il fandra peut-être plus d’un siècle pour apprendre à tons 
que le désordre les fait baisser, et par suite diminue et ané¬ 
antit quelquefois tous leurs moyens de travail ; que toujours 
il en a été ainsi : que tontes les puissances du monde u’y 
pourraient rien, parce que le plus riche comme le plus pau¬ 
vre n’échange plus lorsqu'il croit n’avoir que ce qu’il faut 
pour parer au nécessaire. 

On ne doit pas se le cacher, notre société actuelle est 
une société d’individualisme et d’égoïsme, d’ambition per¬ 
sonnelle. On y compte sur soi et sur personne aulre.Autrc- 
fois l’aîné, l’héritier soutenait ou était censé soutenir la fa¬ 
mille; il y avait solidarité, aujourd’hui aucune. 

Dans la production le fabricant fait la part des prévisions 
de perte individuelle ; mais pour le cas où l’ouvrier chôme¬ 
rait , il n’y a point de prévisions , point de réserve de pré¬ 
voyance. L’ouvrier prévoiera-t-il? non, il faut le lui ap¬ 
prendre; s’il est malheureux, il s’en prend au riche et le 
rend cause de son malheur. C’est là toute la portée de son 
raisonnement, et dans sa stupide ignorance, il est toujours 
tenté de briser l’ancre de son salut, la richesse. 

Le défaut de solidarité a amené l’individualisme aussi 
bien chez l’ouvrier, le domestique, que chez le maître. 
Yoyez-les s’attacher non à rétablissement, non à la maison, 
non à la sûreté de l’avenir, mais aux écus, aux jouissances 
individuelles, à celles du présent, sans prévoir aucunrs 
chances, et tant pauvres soient-ils, ne compter que sur eux- 
mêmes. 

Ce qui tend à amoindrir notre paupérisme, c’est le per¬ 
fectionnement bien lent, mais sensible de notre agriculture, 
l’échange de nos produits deluxe à l’étranger, et l’extension 
de la fortune publique. 

On pourrait croire que nous regrettons un ordre de cho¬ 
ses qui n’existe plus, loin de là, mais en tout il y a le bon cl 
le mauvais. Avec les améliorations que notre époque récla- 





me, si elles sont dirigées dojla manière que nous les cotnpre- 
„„ni nous n aurons qu’à nous féliciter du progrès incessant 
de la société. 

L'instabilité des positions telles que nous les ont faites le 
crédit moral, la concurrence, l’amovibilité des places, l'am¬ 
bition effrénée, le défaut de moralisation et les vices, jettent 
incessamment une part de la population dans le paupérisme, 
la réduisent à la mendicité. 

Cette calamité que Napoléon voulait éteindre, et à laquelle 
les gouvernements ont peu songé depuis, ne peut que s’ac¬ 
croître si on n’y porte remède. 

Nous ne demandons pas la stabilité de position de nos 
pères, elle a passé hors de nos mœurs, elle est impossible 
aujourd’hui; mais nous voudrions moins de chances de 
perte: Arrivera la fortune lentement, progressivement, par 
le travail, l’ordre et l’économie, ne pas courir à tout instant 
ces éventualités de ruine qui, pour le profit de quelques-uns 
ou sans profit pour personne, en mettent d’autres à la 
charge de la société. 

Ainsi nous voyons l’instabilité, et quelquefois la ruine, 
dans l’inconstance du crédit, dans l’amovibilité et la perte 
des places sans motif essentiel ; dans les jeux de bourse, 
école du chevaliers d industrie; dans cette ambition surex¬ 
citée par la vue des fortunes énormes et rapides faites sur 
les fonds publics, les chemins de fer; dans les faveurs des 
gouvernements ; dans l’absence de moralisation parmi la 
classe peu instruite ; dans l’intempérance, l’ivrognerie et 
les vices; enfin, dans l’inconséquent système pénitentiaire 
de notre pays, pépinière du crime; c’est là que le paupéris¬ 
me se lecrute. 

A cela quels remèdes opposer? le concours pour les pla¬ 
ces, l'abolition des jeux de bourse, la moralisation et la soli¬ 
darité du chef pour la moralisation des ouvriers,des assuran¬ 
ces, les caisses d’épargne prévoyante, laconsolidation du cré¬ 
dit, les sociétés de tempérance, dont l’Amérique du Nord, ce 
modèle en bien des choses nous offre l’admira ble et fructueux 
exemple ; enfin, la réforme du système pénitentiaire que 
nous retrouvons encore en Amérique. 

C’est dans cette nation que nous voyons ces réformes sa¬ 
ges, utiles, toutes dictées par l’esprit du bien, toutes fon- 
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dées sur l'association particulière qui n’est point comme en 
France entravée an nom de l’administration. C'est là que 
l’on voit tout ce que peut faire de bien l’homme qui s'as¬ 
socie pour conduire, et non pour être conduit. 

Nombre d’écrivains ont décrit le système pénitentiaire 
des Etats-Unis, en ont fait l’éloge, nous ont fait connaître 
les sociétés de tempérance, les institutions particulières d’u¬ 
tilité pnblique; nous ne nous étendrons pas à cet égard, 
nous dirons seulement que si l’on veut sortir de l’ornière du 
paupérisme, on doit les adopter. 

Malgré toutes les réformes qui diminueront certainement 
la mendicité, il restera toujours un noyau de gens malheu¬ 
reux, vicieux ou fainéants. Or, nous n’avons jamais compris 
qu’on ne punît pas, qu’on ne corrigeât pas cette charge de la 
société qu’on appelle pauvres par paresse ou par vices. 
Nous ne parlons pas du bon pauvre, du pauvre par mal¬ 
heurs, qui ne demande que de l’assistance, du travail ; et du 
pauvre par infirmités; ils méritent lotis les égards dus à 
leur misère. Ce sont deux catégories bien distinctes. 

Nous avons déjà traité la position du premier à notre 
article garantie du travail. 

Pour les autres il faut uneorganisation toute spéciale que 
nous dénommerons extinction de la mendicité. 

Elle doit être, à notre avis, à la charge des cantons; en 
cas d’insuffisance, à la charge du département. C'est-à-dire 
que tout pauvre valide, fainéant ou vicieux, doit être dans 
chaque canton soumis à un travail obligé, et nous ajoutons, 
arec une rétribution bien inférieure au salaire ordinaire, 
pour éviter qu'on ne tombe dans la taxe des pauvres. Le 
fainéant, le vagabond sera doncaussi mal que possiblednns 
fa maison de correction, et on lui apprendra à travailler. 
Au bout de peu de temps, même dès qu’il voudra, il sera 
libre d’aller chercher du travail au dehors, à charge de cons¬ 
tater avant sa sortie définitive qu’il en a trouvé; et il ne 
manquera pas de le faire, parce qu’il sera mieux rétribue 
ou mieux nourri. S’il est pris en récidive de mendicité, cor¬ 
rection plus longue, rétribution plus minime. 

Nous ne comprenons pas autrement son extinction. On 
divise les mendiants en bons pauvres valides et invalides, 
en mauvais pauvres paresseux ou vicieux. Aux premiers, 
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assistance dans des condilions déterminées, bien entendu, 
sans quoi nous retomberions eucore dans la taxedes pauvres; 
aux seconds correction. 

La misère, lorsqu’elle est trop grande et qu’on s’y est 
habitué, loin d’ôtre un stimulant au travail, en détourne 
plutôt. Il est un moyen de l’éloigner que noos appellerons 
radical, c’est de mettre à la portée des plus basses classes 
non-seulement le necessaire, mais l’aisance. Qu’elle soit 
dans leurs mœurs, que leurs besoins soient élevés de 
quelques degrés, alors la population croîtra selon ces nou¬ 
veaux besoins, et en temps de crise il restera à tous au moins 
le nécessaire ; tandis qu’aujourd’hui, pourvu qu’elle ait du 
pain au jour le jour, la famille pauvre est contente. Ce sont 
ses besoins, ses mœurs; c’est trop peu ; il lui faut plus pour 
éteindre à jamais le paupérisme, et elle peut avoir cet excé¬ 
dant. 

S’il commence à se faire craindre en France, en Angleterre 
le fléau est bien plus terrible. Passons-ie en revue. 

L’Angleterre n’est pas agricole, mais industrielle, com¬ 
merçante ; c’est le premier peuple commerçant du monde. 
Il vil en grande partie sur l’échange. 

Que l’échange qui se fait au jour le jour, celui de l’ouvrier, 
cesse; il n’a plus de moyen de se procurer le nécessaire. 

L’Angleterre a cependant un avantage, ce sont ses nom¬ 
breuses relations dans tout l’univers. Si un pays est frappé, 
s’il est pauvre, elle a un débouché ailleurs. Il y a beaucoup 
plus de constance dans l’écoulement des produits, avantage 
énorme que la France n’a pas à un si haut degré, tant s’en 
faut. 

Un pays très-commerçant est nécessairement un pays ri¬ 
che, parce que le commerce suppose des bénéfices qui amè¬ 
nent accumulation de valeurs. 

Un pays riche consommera beaucoup en articles deluxe, 
le luxe accompagnant toujours la richesse, surtout s’il n’y a 
que peu d’impôts somptuaires. 

On conçoit que chaque crise de crédit qu’a éprouvée l’An¬ 
gleterre, a accumulé ie nombre des pauvres, leurs ressources 
se sont épuisées, iis n'ont pas eu comme en France celle de 
l’agriculture, l’Angleterre vivant principalement sur lecom- 
merce. Il a donc fallu que le riche vînt au secours du pau¬ 
vre, on a créé la taxe, c’est-à-dire qu’un impôt frappé sur 




le riche a été distribué au pauvre connue moyen d'échange , 
non-senlement à ceux qui n’avaient pas de travail, mais à 
ceux dont le salaire était insuffisant. 

A ce compte on conçoit que le fabricant ne s’est pas fait 
faute de diminuer les salaires puisque la taxe en payait une 
partie, et qu’elle soit allé en augmentant ainsi que le nom¬ 
bre des pauvres. 

Le fabricant anglais a pu ainsi produire à meilleur mar¬ 
ché que personne, il a pu étendre son commerce dans tout 
l’univers, inonder de ses articles toutes les places et tous 
les comptoirs ; mais il n’en est pas moins vrai qu’il vend 
au-dessous du prix de revient, c’est-à-dire que le travail 
de l’ouvrier ne couvre pas la taxe, mais seulement son sn- 

Les industries anglaises qui en sont venues à ce point 
sont essentiellement improductives. La taxe tend à accroî¬ 
tre le paupérisme en faisant descendre de plus en plus le 
salaire, parce qu’il n’y a plus de raison pour qu’il ne 
baisse indéfiniment du moment qu’elle y pourvoit. 

Mettre en Angleterre l’excédant de bras à l’agriculture 
est impossible, il n’y a pas de place. La digue à opposer à 
ce torrent, serait-ce aujourd’hui la réduction de la taxe? Il 
est peut-être trop lard. 

L’Irlande est dans un autre cas. Si elle périt, c’est bien 
comme l’Angleterre, parce que les moyens d’échange man¬ 
quent; mais surtout c’est parce qu’il n’y a pas de moyens 
de production et que la consommation, la population lui 
sont bien supérieurs. 

Qu’on ne s’étonne pas de ce fait, une partie des valeurs 
résultant de la production se consomme hors de l’Ir¬ 
lande par les grands propriétaires. La population croit en 
proportion des besoins qui sont dans les mœurs d’une con¬ 
trée, et des valeurs pour y satisfaire. En Irlande, la déca¬ 
dence est telle que la population croit sur des besoins de plus 
en plus restreints. 

Il y a tout un parallèle à faire entre les Etats-Unis et l’Ir¬ 
lande. Les Etats-Unis, la plus riche nation du monde, l’Ir¬ 
lande, la plus pauvre. 

L’Américain a des terres, par conséquent le moyen d’a¬ 
voir le nécessaire au delà de ce qu’il lui en faut. Celui qui 
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n’a hi le nécessaire, ni ies moyens d’échange, va coloniser 
l’ouest. 11 a un crédit dont on ne se fait pas d’idée, c'est-à- 
dire une source de production énorme; l'instruction large¬ 
ment répandue, la force morale, les agents physiques et 
mécaniques les plus parfaits, le goût du travail cl avec cela 
du travail plus qu’il n’en peut faire, des moyens de pro¬ 
duction entre lesquels il n’a qu’à choisir. 

Il ne peut y avoir que des pauvres par vices ou par infir¬ 
mités. 

En Irlande que voyons-nous? 

L’irlandais qui s’attache à un coin de terre, à quelques 
acres épuisées par le renouvellement continuel de la même 
culture : la pomme de terre. Des misérables sans courage, 
sans instruction, sans crédit, ni richesse, qui, fantômes vi¬ 
vants, ne produisent que pour des fantômes. 

Celui qui possède en Irlande, qui en perçoit les revenus, 
le riche propriétaire, consomme en Angleterre, consomme 
en France, en Italie, en Suisse; consommation qui n’amène 
aucune nouvelle production pour son pays. 

La population croit, la production reste immobile. 

Il est des exceptions à celle impolitique conduite des ir¬ 
landais propriétaires; mais dans le fait l’Irlande périt parce 
que la richesse n’y reproduit rien et se fuse en consomma¬ 
tion improductive. 

Tel est le paupérisme, en France,où il commence à sévir, 
en Angleterre et en Irlande où il est terrible ; paupérisme 
faute de moyens d’échange et faille de production. 

Il y a une autre sorte de paupérisme, celui du fainéant; 
le paupérisme Espagnol, Italien, celui des pays chauds. 

Sous ce ciel ardent, nulle ambition , on est riche avec 
peu, on s’en contente. Est-on pauvre, on reste pauvre. Le 
repos est un besoin, on y savoure avec délice le dolce far 
nienle. Les besoins réels sont peu de chose la charité y 
suffit nu malheureux. Elle encourage la paresse, c’est vrai; 
mais la nourriture y est abondante pour tous. On donne ce 
qu’on ne peut consommer. 

Dans le nord il faut beaucoup de travail, beaucoup de 
produits. Dans le midi, la terre fournil tout abondamment. 
Les climats chauds seront toujours en grande partie tribu¬ 
taires des produits manufactures des peuples du nord. 
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Pour loul peuple qui ne produit pas le nécessaire relati¬ 
vement à sa population, qui consomme trop en luxe, en dé¬ 
penses ou travaux improductifs, qui n’a pas suffisamment 
de moyens de production : l’instruction, la moralisation, 
le crédit ; 

Pour ceux-là le paupérisme est imminent. 

Faire que la production agricole soit toujours supérieure 
à la population, ou pour mieux dire, à la consommation 
nécessaire; là est loul le problème du paupérisme pour un 
peuple entièrement agriculteur. 

Faire que l’échange de la production par l’intermédiaire 
de la richesse cl du travail, soit toujours constant et supé¬ 
rieur à la consommation du nécessaire ; là est la vraie 
question du paupérisme de nos jours. 

Nous résumerons à la fin de cet ouvrage les moyens pour 
arriver à ce but. 

Quant à la charité, la plus sublime vertu du christianisme, 
la plus grande garantie morale de l’homme, elle doit s'exer¬ 
cer envers tout ce qui est malheureux. Qu’elle ne soit jamais 
forcée, ce serait payer une prime au paupérisme; mais vo¬ 
lontaire. 

I.à, comme dans tout ce qui lient à l’esprit, à l’intelli¬ 
gence, vous devez faire des adeptes par la seule conviction. 
Consolations du cœur, soulagement du corps, la vraie cha¬ 
rité doit tout embrasser. 

Fonder des hôpitaux pour tous ceux qui souffrent, don¬ 
ner un asile à tous les vieillards pauvres, à tous les travail- 
leurs infirmes, répandre le pain de l’âme et le pain du 
corps, consoler, nourrir, vêtir, réchauffer l’infirme, c’est 
un devoir de conscience pour les individus. En faire une 
obligation serait encourager la consommation , l’accrois¬ 
sement de la population, l’imprévoyance et la misère. Il n’y 
a qu’un cas où l’assistance soit obligatoire pour la société, 
c’est lorsqu’un homme laborieux, économe et prévoyant 
tombe à la fois dans la misère et la maladie. Alors seule¬ 
ment il doit rester à la charge de la société. 
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X 


Équilibre des valeurs et du travail. 


DE LA POPULATION. 

ïl est un point d’appréciation exact, c’est que le rapport 
entre la population et le capital indique le degré d’aisance. 

A [incertain taux du crédit public il y a plus de production 
que de besoins; à un taux plus bas, il y a équilibre ; à un 
taux plus bas encore, il y a excès de population. 

Distinguons l'accroissement de celle qui possède et de 
celle qui ne possède pas ou qui possède peu. La première a 
l’aisance, et, par suite, la prévoyance dans ses mœurs; elle 
a et conservera toujours des valeurs relativement à ses be- 

La seconde a l’imprévoyance en partage ; la nourriture 
aujourd’hui, demain la misère. Elle vit sur des éventuali¬ 
tés de travail. 

La population pauvre s’accroît proportionnellement à la 
moyenne des valeurs et du crédit ; par conséquent, en temps 
de hausse et d’abondance, proportionnellement aux revenus 
et aux produits, cela , suivant les besoins et la prévoyance 
qui sont dans l'esprit de chaque nation. 

Un peuple habitué au luxe ne s’accroîtra que suivant la 
satisfaction de ses besoins de luxe. 11 vaut donc mieux l’ac¬ 
coutumer au bien-être, aOn que l’accroissement s’équilibre 
sur de grandes valeurs devenues nécessaires à chacun, plutôt 
que sur des valeurs insuffisantes qui ne peuvent courir la 
chance des mauvaises saisons. 

Ainsi, changer les besoins, inculquer la prévoyance, c’est 
le seul moyen de ne pas voir augmenter la population dans 
la proportion actuelle de l’augmentation des produits, ce qui 
serait rester dans le statu quo, tourner dans le même cercle 
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pour ne jamais avancer. On ne peut y arriver qu’en favori¬ 
sant la production ail proGt des classes pauvres, de manière 
â ce qu'elle devienne bien supérieureà ce qu’elle est aujour¬ 
d’hui. 

Apprenez au pauvre à prévoir. Que ce sentiment soit 
fortement enraciné dans ses mœurs. La place au sol n’existe 
plus que dans les valeurs qui circulent et la représentent, et 
pour qui a perdu ou échangé par lui ou par ses pères celte 
représentation, il n’existe que la place au travail, à la pro¬ 
duction du sol qui manque parfuis. Enseignez donc la pré¬ 
voyance, l’épargne pour ces événements revenant tût ou 
tard qui rompent pour un temps le travail et enchérissent 
le pain. Avec la prévoyance il y a réserve de valeurs d’é¬ 
change, le pauvre peut toujours vivre; sans prévoyance, 
il n’a quelquefois ni pain, ni travail. Dans le premier cas, 
il n’y aura jamais excès de population ; dans le second, 
toujours. La richesse est-elle autre chose qne la prévoyance 
en grand stimulée par l’intérêt propre. 

En deux mots, faites que la production et les valeurs 
s'accroissent dans une proportion de plus en plus supérieure 
â l’accroissement de la population. 

Mais dira-t-on : si l’accroissement de la production, la 
constance des échanges, la prévoyance et l’épargne, peuvent 
procurer à tous le nécessaire, la terre a ses limites, etsi le 
monde entier consomme en 11 mois ce que l’agriculture 
produit en 12, les famines sont inévitables. 

La production agricole a ses limites. J'en demeure d’ac¬ 
cord ; mais où sont-elles? bien loin de nous. La terre pro¬ 
duit-elle le cinquième de ce qu’elle pourrait produire, de 
ce qu’elle produira, à mesure qu’un plus grand nombre 
d'estomacs et de bras demanderont de nouvelles res¬ 
sources? 

Rien ne se perd dans la transmission continue des élé¬ 
ments de la terre et de l’air par la succession des plantes et 
des animaux. Si, dans l’avenir, l’homme prend vingt fois 
plus à la terre qu’aujourd’hui, il lui rendra vingt fois plus 
aussi en matières azotées et en travail, qui renouvelleront 
dans le même rapport sa production. 

Universellement parlant, la succession des produits natu¬ 
rels a toujours lieu dans la même proportion, dans un équi¬ 
libre parfait. 
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Ainsi la plante ûxe le carbone de l’air et rejette l’oxi- 
gène; elle fixe l’hydrogène de l’eau et l’azote. Avec ces ma¬ 
tériaux, elle fabrique les matières organiques. 

L’animal, l'homme brûle, consomme ses aliments, au 
moyen de l’oxigène de l’air, et rejette dans l’air les trois 
éléments de la plante : l’acide carbonique, d’où elle tire son 
carbone; l’eau, d’où elle tire son hydrogène; l’oxide d’am¬ 
monium qui produit l’azote. La plante absorbe des forces 
chimiques : chaleur, électricité; l’animal en produit. Il y a 
donc transformation, succession continue par l’appareil de 
combustion des animaux, et par celui de réduction des 

Il peut y avoir gêne momentanée dans une contrée par 
suite de l’équilibre rompu des échanges, ou de la disette 
des récoltes; mais si cet équilibre se détruit, ce n’est jamais 
que partiellement sur un point du globe. 

Nous sommes loin de partager la décourageante doctrine 
de Malthus : Que la misère est un mal nécessaire, en ce 
qu’elle tue l’homme malheureux et diminue naturellement 
l’excédant de population. 

La misère est un chancre rongeur, c’est vrai ; mais l’Ir¬ 
lande est sous nos yeux, les faits sont là pour nous prouver 
que la population la plus misérable s’accroît sans prévo¬ 
yance, qu’elle pullule, si je puis m’exprimer ainsi, et qu’en 
somme elle s’accroîtra moins avec l’aisance qu’avec la mi¬ 
sère. Honte aux hommes qui, voyant mourir leurs frères 
défailli, regardent, se croisent les bras et disent : C’est né- 


1)E l’ÉQDIMBRE PAR LE COMMERCE EXTÉRIEUR. 

Nous avons dit qu’en temps de crise le capitaliste n’achète 
plus, parce que ses valeurs ont baissé et qu’il est moins ri¬ 
che. S’il a des fonds disponibles, il les emploie à des spécu¬ 
lations, ils dorment hors de la circulation jusqu’à la hausse. 

Le commerçant, à son tour, n’achète pas, d’abord parce 
qu’il ne vend rien ou ne vendrait qu’à perle ; ensuite, parce 
que s’il est pauvre, ses prêteurs craignant les chances qu’il 
court, retirent leurs capitaux; s’il est riche, il attend le 
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maximum de la baisse pour empiéter ; et la cessation des 
causes qui l’ont amenée pour vendre. 

Par suite, le fabricant, lorsque son crédit et les matières 
premières qu’il avait en magasin sont épuisés, arrête sa pro¬ 
duction et renvoie ses ouvriers. 

Dans ces temps malheureux, qui conserve sa richesse, si 
ce n’est l’étranger que la crise ne frappe point ou fort pr». 

Le commerçant achète toujours là où il trouve qualité 
meilleure et bas prix. L’étranger voit qu’en France les mar¬ 
chandises, les bonnes valeurs ont baissé, il s'y rend, il 
achète. On ne pouvait plus produire, avec le numéraire de 
la vente on produit un peu. Les causes de baisse diminuent, 
l’étranger achète davantage et paie plus cher. Les commer¬ 
çants non ruinés voyant un bénéfice à réaliser achètent aussi, 
et peu à peu les valeurs, le commerce, la circulation du nu¬ 
méraire, reprennent leur état normal. 

Le commerce extérieur est donc pour beaucoup dans le 
rétablissement de l’équilibre, parce qu’il a conservé sa ri¬ 
chesse et le lauxde ses valeurs. S’il gagne beaucoup à ses 
achats, nous en profitons aussi, par ce fait qu’il nous ra¬ 
mène l'écoulement des produits. 

On ne saurait trop encourager, on le voit, les rapports de 
commerce, d’intérêt entre les diverses nations, par ce qu'en 
temps de crises particulières à un peuple, ces rapports ten¬ 
dent à conserver ou à maintenir l’équilibre des échanges, du 
travail, dans la proportion de leur étendue et des facilités ac¬ 
cordées par les gouvernements. 

En temps de crise, l’extérieur contribue à rétablir le cré¬ 
dit, comme en temps de disette il nous aide à combler le 
déficit de notre production agricole. 

Les importations et les exportations sont relatives à la 
richesse du pays. 

Avec un crédit florissant, une récolte abondante, avons- 
nous déjà dit, on importera du luxe, on exportera du 
nécessaire. 

Si le pays est pauvre, la récolte minime, le contraire 
arrivera. 

Riche en récoltes nécessaires, on ne consommera guère 
plus, et on profitera de l’excédant; pauvre , il faudra dé¬ 
bourser le prix du blé du dehors. 
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Une nation qui, par suite de disette, est obligée d’im¬ 
porter des grains, perd beaucoup; car le travail fait pour la 
récolte n'a servi à rien, le paysan a consommé pour ne 
point produire, et le commerçant est obligé de mettre une 
valeur au moins égale pour approvisionner l’intérieur par 
l’importation. 

En quoi consiste la vraie balance du commerce extérieur? 
Dans l’emploi. 

Si l'échange à l’étranger augmente la somme des valeurs 
intérieures, qu’elles passent plus à la production qu’à la 
consommation, il y a bénéfice; si elles passent en grande 
partie en consommation sans production, il y a perte. 

C’est ainsi qu’a lieu la balance, et l’équilibre s’établit 
d’un pays à l’autre par le fait de la richesse ou de la pau- 

Un mot sur les primes à l’exportation qu’on a dernière¬ 
ment établies. Si le fabricant bénéficie sans prime, c’est 
accroitre ses bénéfices au détriment des masses ; s’il lui faut 
la prime pour bénéficier, c’est constituer son industrie en 
profit pour lui, en perte pour la nation. Nous n’approu¬ 
vons les primes à l’exportation qu’en temps anormal, lors¬ 
que, pour accroître les débouchés extérieurs, pour donner 
du travail à l’ouvrier, on favorise de celle manière l’écoule¬ 
ment au-dehors; mais c’est toujours au détriment de la 
nation. Elle ne veut pas consommer; elle favorise l’étranger 
qui consomme. Au reste , il vaut cent fois mieux agir ainsi, 
que de nourrir l’ouvrier sans production. 


Dü LIBRE-ÉCHAKGE. 


Produisons-nous à meilleur marché que les autres peu¬ 
ples?— Certains articles, oui; d’autres, non. 

Il est des objets pour lesquels nous ne craindrons jamais 
aucune concurrence étrangère; il en est d’autres qui ne se 
soutiennent qu’à l’aide d’une prohibition en certain point 
analogue à la taxe anglaise pour les pauvres. 

La taxo paie à l’ouvrier une part du produit au profit 




134 


du fabricant; la prohibition constitue pour son industrie 
une prime au détriment des masses; puisque avec la même 
somme le consommateur aurait davantage de ce produit, 
si on le tirait de l’étranger. 

Les éléments de succès industriel doivent être des élé¬ 
ments vrais: l’aptitude, la connaissance des procédés rivaux; 
et non des éléments factices, tels que la prohibition. 

Les industries qui s’établissent et s’équilibrent sur celle 
fausse base, donnent du pain à l’ouvrier, mais n’en sont 
pas moins une perte réelle pour la nation. 

L’admission du libre-échange serait donc un bien. 

Mais, direz-vous : il y a des capitaux énormes engagés 
dans les industries qui ne vivent que par la protection. En 
levant immédiatement toute prohibition, vous ruinez une 
masse de producteurs, vous mettez le crédit à bas, vous 
déplacez des milliers de bras, vous provoquez une crise 
épouvantable. 

On doit arriver au libre-échange; mais, disons-le, avec 
lenteur, sans secousse, sans ruine pour personne, ni pour 
les chefs, ni pour les ouvriers. 

Prenons pour exemple l’industrie des fers : nous aurions 
le fer anglais à un prix presque moitié moindre que le fer 
français. Que deviendraient tous nos hauts-fourneaux? 

En levant de suite la prohibition, on amène des maux 
incalculables. Nous procédons autrement : nous voulons 
l’abaissement des droits graduellement; dans une période 
de 30 ans, par exemple, la plus longue possible. Tel objet 
qui paierait à l’entrée 30 p. %, ne paierait plus que 1 p.°/ 0 
la 29 e année. 

Toutefois, la période de prohibition pourrait varier sui¬ 
vant les produits. Des objets nécessaires, on étendrait suc¬ 
cessivement le libre échange à d’autres qui le seraient moins, 
puis à ceux de luxe. 

Qu’arriverait-il ? 

Le déplacement des ouvriers se ferait lentement et sans 
secousses : il n’y aurait point de crise. 

Toute industrie qui pourrait vivre et lutter sans la primo 
prendrait les mêmes moyens que ses rivaux étrangers; toute 
industrie qui n’aurait pas les éléments de vie attachés à 
notre pays, devrait succomber. Le pays y gagnerait. 
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Mais ces moyens de succès, de lutte, les avons-nous à un 
aussi haut degré que nos rivaux, les Anglais surtout? 

Ces moyens, nous les avons indiqués : 

Un crédit inébranlable ; 

La morale, l’instruction et l’adresse aussi développées 
que possible. 

Ce n’est qu’en fondant préalablement ces bases nécessai¬ 
res, qu’on pourra admettre le libre-échange dans une pé¬ 
riode graduelle. 

Une importation qu’on ne doit gêner en aucun temps, 
c’est celle des produits agricoles. 

Le blé russe est-il meilleur marché que le blé français; 
le commerce l’importe, le consommateur y gagne, son bas 
prix réagit sur tout. 

L’agriculteur, lorsqu’il ne pourra lutter, s’ingéniera à 
faire d’autres récoltes : de la soie, du sucre, du houblon. II 
est certain que l’agriculture française pourra créer des pro¬ 
duits où elle ne trouvera pas de rivaux : la soie, par exemple, 
comme l'agriculture américaine produit le coton avec avan¬ 
tage, et l’agriculture russe, le blé. 

Quanta des droits très-minimes que l’on pourrait per¬ 
cevoir comme impôts de commerce, cela rentra dans notre 
théorie des impôts progressifs somptuaires : 

Imposer la consommation de luxe; 

Ne rien imposer le nécessaire. 


ASSUUANCES El CHANCES IMPRÉVUES. 


Quoi qu’il fasse, l’homme, dans ses entreprises , dans sa 
fortune, court toujours des chances de perles. 

Les inondations , l’incendie , le naufrage , la mortalité , 
la grêle, sont des accidents que nul ne peut prévoir. Ils 
pèsent plus particulièrement sur l’individu qu’ils frappent, 
et sont une perte réelle pour la nation. 

Celle qui résulte de fausses spéculations entre nationaux, 
perte de places, de pensions , vols , est particulière aux in¬ 
dividus seulement, sauf le plus ou moins bon usage qtt’en 
fait celui qui s’est substitué à la place ou aux valeurs. 



Pour parer aux chances imprévues, il n’est qu’un moyen: 
l'assurance. 

Elle ne sera assise sur de larges bases que par la solida¬ 
rité la plus étendue qui répartira les perles entre tous. 

G’est sur la solidarité seule qu’on peut fonder un crédit 
durable, c'est par la solidarité seule qu’on peut atténuer 
les désastres particuliers. 

Dne assurance, une caisse de prévoyance sont identiques. 
Dans les deux cas, c’est payer une prime à l’éventualité. 
Pour tout et peu à peu l’assurance doit venir en aide à l’in¬ 
dividu , elle doit s’étendre au plus grand nombre de chan¬ 
ces , de perles particulières , pour ne pas dire à toutes. Elle 
doit embrasser l’imprévu entier : incendie, grêle, naufra¬ 
ge, etc., etc.; mais doit-elle aller jusqu’aux chances sujettes 
à prévoyance. Par exemple , doit-on assurer le manque da 
travail, la faillite, résultat bien souvent de calculs erronés, 
de production faite à faux? Non , ce serait donner une pri¬ 
me à l’imprévoyance; les chances alors seraient abandon¬ 
nées au hasard, parce qu’elles n’existeraient plus pour l’in¬ 
dividu dès qu’elles seraient garanties. 

Un crédit privé qui s’en va, une fortune qui tombe, ré¬ 
agissent toujours dans un rayon plus ou moins étendu. 

Eviter les crises particulières , pour cela donner de l’ex¬ 
tension aux assurances, c’est donc maintenir la constance 
du crédit. 

Si l’assurance restreint les revenus, les bénéfices, elle 
en garantit la constance , en répartissent, en égalisant les 
pertes 

Vaut-il mieux qu’elle soit aux mains de l’Etat ou dés 
sociétés. 

Comme impôt, il est insigniGant que l’Etat perçoive sur 
les assurances, ou d’une autre manière sur les valeurs, une 
fraction de son budget. 

Comme mesure économique , ce n’est point, à propre¬ 
ment parler, l’Etat qui doit les avoir , mais nne mutualité 
de tous qui assurerait les éventualités de perle de tous ; une 
administration surveillée par lui, mais indépendante, 
ayant des agents cantonaux. 

Pour l’établir, toutes les compagnies à prime seraient 
remboursées de leurs litres à un taux raisonnable par les 
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assurés au moyen d’une prime d’amortissemenl, et ils se 
constitueraient ainsi en mutualités. Toutes les mutualités 
se fondraient en une seule administration. 

Quant au rachat par l’Etat dont on s’est occupé, la ques¬ 
tion est analogue à celle des chemins de fer. Nous l’avons 
traitée. 

Forcerait-on à s’assurer? 

C’est un point délicat. Forcer, c’est, dira-t-on, entraver 
la liberté; mais, en donnant une immense publicité , en 
centralisant la direction, en étant avare de secours pour 
tous ceux qui eussent pu s’assurer et qui ne l’auraient pas 
fait, ce serait un exemple qui appellerait tout le monde aux 
bienfaits de la mutualité. 

Au reste, nous croyons qu’en maintenant l’assurance 
dans les limites dos chances imprévues, il y aurait avantage 
d’en faire une obligation. 

La liberté, dans ce cas, doit plier sous la raison et le 
bien publio. 

CHANCES A rliÉVOIB. - CAISSES DE PRÉVOÏANCE. 

CAISSES n’érAUGNE. 


Si l’imprévoyance est l’écueil où vont échouer les socié¬ 
tés , la prévoyance est le port qui les abrite. Malheureuse¬ 
ment elle n’est le partage ni de la jeunesse, à qui l’avenir 
sourit toujours, ni de la misère, qui fléchit sous le poids du 
découragement et de l’apathie. 

11 n’est que trop vrai : l’âge mur, le propriétaire seul 
ont l’habitude de prévoir , la misère et la jeunesse vivent et 
s’accroissent sans penser aux chances fatales qui peuvent 
surgir. 

La prévoyance , comme la production , est une nécessité 
absolue. 

Qu’elle soit profondément enracinée dans les mœurs de 
la nation , qu’on l’inculque aux pauvres et aux jeunes gens, 
et l’on verra doubler la prospérité de l’Etat. 

Nous ne saurions trop insister sur cette grande base de 
socialisme , qui est là pour ainsi dire inaperçue. 

Les caisses de secours , de prévoyance, d’épargne en sont 
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les moyens matériels ; elles rentrent en quelque sorte dans 
la catégorie des assurances. 

Pour l’homme aisé comme pour le pauvre, épargner, 
prévoir, ne pas consommer toute sa production , c’est as¬ 
surer l’avenir, le pain de sa famille et lu sien. 

La caisse de prévoyance, c’est mettre une somme en 
commun pour être secouru en cas d’inGrmités , pour avoir 
une pension de retraite, pour laisser à sa veuve et à ses en¬ 
fants une petite rente annuelle en cas de mort. En prenant 
l'homme à sa naissance, c’est donner par tête une quotité 
déterminée qui profitera à tous les survivants à l’époque da 
de leur établissement. 

Remarquez combien l’homme qui sait prévoir fait géné¬ 
ralement une part dans ce sens , dans la réserve des com¬ 
merçants , des banquiers, dans le taux de l'intérêt. 

On m’objectera : si vous mettez toutes les chances à l’as¬ 
surance, à la prévoyance, vous augmentez considérablement 
pour chacun la somme d’impôts. Je le sais, mais je con¬ 
vertis par cela une consommation et des dépenses souvent 
improductives en dépenses les plus productives possible, 
je change la consommation qui n’est pas necessaire, celle 
de luxe, en valeurs que chacun peut convertir en consom¬ 
mation nécessaire dès qu’il en aura besoin. J’augmente en- 
lin la production par la constance du crédit privé. 

L’utilité des caisses d’épargne, de prévoyance est incon¬ 
testable; doit-on cependant en faire une obligation , con¬ 
traindre même pour le bien? 

Nous avons déjà soulevé celle question à propos des chan¬ 
ces imprévues. La solution en est difficile. Si vous ne com¬ 
mandez pas, si vous n’imposez pas la prévoyance, viendra- 
l-ellc dans nos '*-æurs , dans celles de l’ouvrier surtout ? II 
nous est permis d’en douter. Si nous soutenions qu’on doit 
l’imposer, nous serions également dans l’erreur. 

Nous envisagerons donc les caisses de prévoyance sous les 
deux points de vue : 

Organisation obligatoire, organisation libre. 

Dans l’organisation obligatoire, on peut obliger les chefs 
à une retenue de tant par jour ou de tant pour cent sur le 
salaire; on peut y faire participer l’ouvrier, le paysan seul 
ou tous indistinctement. Ceci est an rang des questions sc- 
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eondaircs que les bornes de noire ouvrage lie nous permet- 
icnl pas de traiter ; toutefois nous dirons que forcer tout le 
monde à une cotisation journalière ou annuelle, serait re¬ 
tomber dans la taxe des pauvres, parce que le pauvre sera 
assuré d’un asile, d’un secours, qu’il produise ou non. Il 
vaudrait beaucoup mieux, en fait de prévoyance forcée, 
solidariser les ouvriers de toutes les industries par une re¬ 
tenue obligatoire de tant pour cent sur le salaire; ils comp¬ 
teraient alors sur des secours , c’est vrai, mais sur des se¬ 
cours venant d'eux-mêmes et proportionnés à leur gain. 

Examinons l’organisation libre , qui vaut infiniment 
mieux. Elle existe déjà dans la plupart des villes indus¬ 
trielles. 

Ce sont les associations de secours mutuels des arts et 
métiers. Excellentes institutions s’il en fût ; leur tort est 
d’être divisées par coteries , de ne plus admettre passé un 
certain âge et avec certaines infirmités , en un mol de ne 
pas prendre assez d’extension , de n’ètre pas assez larges 
dans leur application. 

Les chefs d’ateliers devraient prêcher la prévoyance , re¬ 
commander l’affiliation à ces sociétés de secours , et être 
pour ainsi dire responsables de leur manque de zèle à cet 

Qu’on adopte l’organisation libre ou forcée, il faut avant 
tout de l’unité. Un bureau dans chaque canton , une admi¬ 
nistration centrale. 

Pour la prévoyance forcée, les versements seraient faciles 
par les mains des chefs d’atelier. 

Pour celle libre , la publicité avant tout. Ainsi dans cha¬ 
que localité une enseigne énorme dans ce sens : 

Caisses de prévoyance pour l'ouvrier et le paysan con¬ 
tre le manque de travail, la maladie, la cherté des grains, 
la vieillesse ; secours pour les veuves et les orphelins pau¬ 
vres. 

Le paysan qui voit tous les jours sa récolte connaît et 
pratique l’épargne en denrées -, l’ouvrier, qui ne voit pas le 
gouffre béant du crédit, a besoin d’ètre initié aux bienfaits 
et à la nécessité de la prévoyance. 

U ne devrait jamais oublier que les débouchés ne sont 
pas constants , que le crédit n’est pas régulier , que la ré- 
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colle nécessaire varie de prix et d’abondance ; qu'il y a tou¬ 
jours par la concurrence , les nouvelles inventions, les fail¬ 
lites , des déplacements dont il souffrira ; que la vieillesse, 
la maladie et la mort peuvent frapper sa famille ou lui, Il 
importe qu’il sache cela , qu’il y pense. Ouvrier des villes, 
il devrait être comme la fourmi travaillant l’été pourl'lii- 
ver, et consacrer à la prévoyance une bonne partie du ce 
qu’il gagne. 

Si l’industrie l’a tiré des champs pour lui offrir un franc de 
plus par jour , ces vingt sous sont une prime qu’elle donne 
en temps de prospérité afin d’en faire une réserve pour 
celui où le travail cesse. L’agriculture paye tous les jours 
autant; l’industrie paye le double un jour, mais rien le 
lendemain. 

On ne l’a jamais fuit comprendre à l’ouvrier. 

Etendues au plus grand nombre, dirigées par des per¬ 
sonnes honorables , les caisses de prévoyance seraient un 
lien de fraternité entre tous; elles procureraient à chacun 
ce qui ne devrait jamais lui manquer : 

Secours et subsistance assurés par ses propres forces. 

Les caisses d’épargne ne sont pas tout-à-fait identiques 
aux caisses de prévoyance. 

Dans celles-ci on verse une cotisation mensuelle ou an- 
nnelle, pour parer à des chances déterminées. A celles-là 
l’ouvrier porte ses économies, l’origine quelquefois de sa 
fortune à venir. Il est conGant, sans connaissances, souvent 
exposé à perdre; c’est un moyen de placement avantageux 

Nous n’admettons pas que les caisses d’épargne, encore 
moins celles de prévoyance , aillent engloutir leurs fonds 
dans le gouffre de la dette publique. Les Etats empruntent 
partout où ils peuvent ; on en a vu les inconvénients lors¬ 
qu’il faut rembourser à jour Gxe des milliers de livrets. 

Ces deux institutions doivent, tout en restant soumises à 
une unité de direction , être administrées particulièrement 
par les intéressés et faire valoir leurs fonds particuliers 
comme bon leur semble , par placements collectifs sur hy¬ 
pothèques ou sur billets à leur guise et sans contrôle à cet 
égard. L’ouvrier ne s’en prendra ainsi qu’à lui-même de la 
garantie des placements et de la chance de remboursement; 
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il aura celle muluaiilé <le prévoyance el d’assurance , coi;- 
Ire-poids du paupérisme. 


XI 


Théories île travail et de iirmluctioii, 


SÏSTÈMES SOCIALISTES. 

Toutes les théories actuelles de travail reposent sur trois 
bases : la communauté, le partage, l’association. 

Examinons les deux premières doctrines, nous traiterons 
séparément la troisième. 

L’esprit public a déjà fait justice du communisme; per¬ 
sonne n’a jamais pensé sérieusement au partage, rêve irréa¬ 
lisable s’il en fût. 

Nous n’en dirons donc qu’un mot. 

Un obstacle matériel, insurmontable s’oppose à la réali¬ 
sation de ces utopies : la propriété. 

Tout ce qui possède tient à garder ce qu’il a , peu ou 
beaucoup. Pour que le communisme pût prévaloir , faible 
minorité qui essaie de s’établir par les idées, il faudrait que 
le propriétaire trouvât de l 'attrait à se dessaisir. Cela ne 
sera jamais. Si l’on a acquis, c’est pour jouir exclusivement; 
si l’on travaille , c’est pour posséder. On l’a dit, le jour où 
la propriété particulière serait menacée , 20 millions de 
fourches se lèveraient pour la défendre. 

Moralement ces théories ont d’aussi grands obstacles à 
vaincre : la répartition du salaire ,—la baisse de la produc- 

Ce qui constitue la valeur inhérente à l’individu : l’intel¬ 
ligence , l’instruction , l’adresse, la force , est personnel, 
réparti à chacun dans une proportion diverse. De quelle 
manière alors rétribuer le travail ? Le salaire sera-t-il uni¬ 
forme ou proportionnel? 





Avec le salaire uniforme, on l'a vu, les intelligences s'a¬ 
brutissent , l’activité s’énerve , la force se repose. Le fai¬ 
néant ne produit pas davantage, le bon ouvrier se dégoûte 
et réduit son travail à la mesure de celui-ci. Ce mode est 
impraticable. 

Avec le salaire proportionnel , quelle difficulté d’abord 
de le’fixer systématiquement ; puis en le réglant sur la pro¬ 
duction , n’est-ce point revenir à l’état actuel de la société? 
Legrand producteur deviendra riche de nouveau. Si on ne 
le laisse pas jouir paisiblement en France des fruits de son 
travail, il placera ses valeurs à l'étranger, la nation s’ap¬ 
pauvrira de plus en plus. 

L’intérêt général remplaçant l’intérêt propre, qu'arrive¬ 
ra-t-il ? 

Trente-six millions d’hommes en France s’ingénient cha¬ 
que, jour à produire mieux et davantage, parce qu’ils y 
sont personnellement intéressés. Otez-leur ce mobile, au 
compte de la communauté travailleront-ils comme au leur? 
Voyez seulement un ouvrier occupé pour lui ou pour son 
maître, à la lâche ou à la journée. Quelle différence ! 

Sous un régime pareil, on ne ferait jamais la part de la 
prévoyance et de la reproduction par l’économie. La con¬ 
sommation , toujours la consommation , voilà le gouffre 
béant où tout bientôt s’engloutirait. 

On vivrait pour soi le mieux possible, la production di¬ 
minuerait de jour en jour. On produit pour ses enfants, bu 
moment qu’ils n’en profiteraient plus, l’épargne, la pré¬ 
voyance cesseraient, le stimulant serait émoussé, la famille 
n’existerait plus, la démoralisation gagnerait la société 
croulant pour ne plus se relever. 

On s’inquiéterait alors fort peu de la richesse. Le capita¬ 
liste, le propriétaire, occupés sans cesse à la renouveler, 
seraient dëbarrasse's d’un grand souci. Seraient-ils heureux! 
Ajoutons : si cela durait toujours, car il ne s’écoulerait pas 
deux ans sans la famine. 

Le ci-devant propriétaire qui tâche de faire produire le 
plus possible à son champ , le gratterait. Des inspecteurs 
passent : Le travail est parfaitement fait, confrères inspec¬ 
teurs: on aurait moitié, quart de récolte. 

Des masses viendraient à la commune : Il nous 


faut du 
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pain , il nous faut des souliers , il nous faut des habits. 
Mais, malheureux, leur dirait-on, vous usez tout, vous 
mangez tout, vous faites semblant de produire, il ne reste 
plus rien. 

Aux yeux du peuple, le budget de l’Etat n’est-il pas déjà 
une mine d’or? Que serait pour lui la communauté des 
biens ? la bénédiction de Dieu , un trésor à jamais inépuisa¬ 
ble. Pourquoi désormais se donner de la peine et du souci ? 

On nous dira que les communautés, que les associations 
religieuses vivent et prospèrent bien. Oui , mais c’est encore 
là de l’intérêt propre. Si la communauté, l’ordre ne pou¬ 
vait placer son argent, l’accroître , faire prospérer la mai¬ 
son, il s’éteindrait peu à peu ; et mettant en dehors de nos 
considérations les principes religieux, nous pensons que les 
communautés ou la fainéantise régnerait le plus seraient 
celles qui réuniraient le plus de disciples. 

Ainsi donc, il n’est pas à craindre que le communisme 
déborde jamais la société tant qu’il se bornera à une pro¬ 
pagande pacifique. Si on voulait, de par l’Etat, nous en 
doter, il n’aurait aucune chance de durée, parce qu’il mè¬ 
nerait à la ruine. 

Imposé par force, il croulerait comme les gouvernements 
qui ne s’appuient pas sur le principe des majorités. 

Mois cela ne sera jamais ; la propriété est plus vivace que 
le socialisme, elle date des premiers temps; l’intérêt pro¬ 
pre la soutient, les habitudes de vie, seconde nature qu’on 
ne quille qu’à la mort, la défendent et la conservent. Le 
monde , les nations se façonnent peu à peu ; il faut des siè¬ 
cles pour en changer l’esprit et lui faire prendre une nou¬ 
velle direction. 

Il est démontré aujourd’hui que la communauté générale 
anéantirait la société; que, par contre: 

La propriété garantie, 

Le travail libre , 

Le salaire débattu, 

Sont des bases hors desquelles tout n’est qu'illusion , er¬ 
reur ou mensonge. 
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ASSOCIATIONS OUVRIÈRES. 

La première condition de l’association est la liberté de 
s’associer ou non, la liberté des conditions. On n’y peut 
forcer personne; mais la transaction conclue librement doit 
être exécutée jusqu'au bout. L’ouvrier qui impose un salaire 
accepté par force, s’associe au travail de son chef; le libre 
consentement en étant exclu, c’est une association contrainte 
qui ne peut avoir aucune stabilité. 

La centralisation est un fait accompli, suite de la concur¬ 
rence. L’association est également une conséquence de la 
centralisation. 

On prêche l’association, nous y arriverons assez tôt, et 
forcément par le fait des choses, sans qu’on ait besoin d’y 
pousser. 

Tous les jours la production au meilleur marché possible 
détermine naturellement les associations de capitaux, d’in¬ 
telligences, de bras, pour fonder d’énormes établissements, 
diminuer les frais généraux. 

Considère-t-on que ces grands établissements amènent 
constamment les petits à la faillite, qu’il s’en établira sur 
un pied toujours de plus en plus colossal, et que si cet état 
de choses n’était pas laissé à son cours naturel, on multi¬ 
plierait lout-à-conp les ruines d’une manière effrayante. 
Ainsi, dix papeteries colossales établies au même moment 
peuvent par la réduction de leurs frais généraux en ruiner 
deux cents. Voit-on la misère causée par ce déplacement? 

Il semble que l’association devrait surgir du soir au len¬ 
demain. Laissons les choses sur ce point suivre librement 
leur pente, c’est le mieux. 

Quelques utopistes ont voulu résumer dans l’Etat tout le 
crédit pour le déverser dans les associations ouvrières; chi¬ 
mère impraticable s'il en fut! Que l’Etat sorte seulement 
desa dette publique sans allers’égarer en un pareil labyrin¬ 
the. Mous l’avons dit ailleurs, les particuliers ouvriront tou¬ 
jours leurs bourses aux associations d’ouvriers qui leur 
offriront des garanties ; et si l’on croit que le crédit moral 
amenât en France une plus grande production, imitez l’A¬ 
mérique, créez les banques dont nous avons parlé; mais, 




chez vous, veillez de près au crédit moral, tenez toujours 
en main la balance de la consommation et de la produc- 

tlne haute moralité, une obéissance, une soumission pour 
ainsi dire passives, sont nécessaires dans les grandes asso¬ 
ciations. il ne faut jamais deux chefs, mais un seul, si l’on 
veut produire; c’est ici que nous retombons dans l'absolu¬ 
tisme. Point de soupçons si, une année, le salaire est en 
baisse, s’il y a perle, mais conflance entière. Tout cela est 
déjà bien difficile, encore en fin de compte , quelquefois 
point de bénéfice, si l’association a eu une concurrence plus 
puissante. 

Et d’ailleurs aujourd’hui que fait un ouvrier supérieur par 
son mérite, sa moralité, son instruction, ses talents? Il n’ira 
pas dire à ses camarades : Associons-nous. Il commencera 
peu à peu à travailler à son compte, presque toujours il 
parviendra. Pourquoi, ouvrier lui-même, s’éloigne-t-il de 
l’association? Parce que là il faut une haute moralité, l’en¬ 
vie de réussir, il faut du mérite, du talent; en un mot, pou¬ 
voir compter les uns sur les autres. Ces conditions extrême¬ 
ment difficiles à remplir,celtedifférence enlreles aptitudes, 
les valeurs, il ne faut passe le dissimuler, y mettront tou¬ 
jours des entraves. 

Tout en ne voulant point d'initiative de la part du gou¬ 
vernement pour les associations, nous pensons qu’elles 
doivent s’étendre graduellement, et qu’il ne peut en résulter 
qu’un grand bien. 

La centralisation des capitaux, celtearistocratie financière 
aux mains d’un seul ou dans celles des associations, est une 
nécessité de notre temps. 

L’association, quand elle est homogène, faisant participer 
tous les producteurs aux bénéfices, unissant l'intérêt per¬ 
sonnel à l’intérêt général, est un progrès. 

Voici comment nous l’entendrions : 

Salaire de chaque associé taxé suivant sa production, son 
savoir-faire. 

Partage du bénéfice on de la perte proportionnellement 
au salaire. 

Responsabilité et solidarité de tous. 

Ainsi un établissement se fonde : 
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l re pari à fairo : Salaire du capital. 

2* pari : Une portion du salaire, — moitié, quart, ce que 
l’on voudra, — payée mensuellement à chaque associé depuis 
l'apprenti jusqu’au directeur. 

3' part : Surplus du salaire laissé pourgaran lie du capital 
et des perles, — et pour les caisses de prévoyance. 

4 e part : Bénéfices à répartir en laissant encore une ré¬ 
serve pour les éventualités. 

Pour l’administration générale , elle serait partagée 

Le capitaliste. 

Le directeur, 

Un délégué des employés supérieurs, 

Un délégué des ouvriers, 

Une cinquième personne neutre, prise hors de l’établisse¬ 
ment, choisie par les quatre ci-dessus, et dont la décision, 
en cas de partage, serait souveraine. 

La participation de tous aux bénéfices résout un grand 
problème, celui de stimuler l’activité et la prévoyance de 
l’ouvrier, d’augmenter la production et d’éviter les grèves. 

Une association qui mérite d’être signalée est pratiquée à 
Genève depuis quelque temps pour la nourriture. Un grand 
établissement fondé par souscription prépare tous les comes¬ 
tibles à l’usage du pauvre; il est à la fois boucher en grand, 
boulanger, cuisinier, épicier, il cède tous les mets apprêtés 
au prix de revient, prix tellement bas, assure-t-on, par suite 
des achats en gros qu’un repas suffisant coûte 25 centimes. 

Prônez partout dépareilles associations : bas prix et abon¬ 
dance du nécessaire. Nous y ajouterons celle non moins utile 
de M. deCormenin : les chauffoirs publics pour l’hiver. On 
pourrait fonder de semblables institutions pour le vêtement 
économique et solide du pauvre, et confier la fourniture aux 
maisons centrales de correction. Ce serait le complément. 

Donnez au pauvre du bien-être; mais vous ne ferez rien, 
absolument rien de stable, ce sera peine perdue, efforts 
stériles, si vous ne lui inculquez pas la prévoyance. — Nous 
y revenons, parce que jamais nous n’insisterons trop là- 
dessus. 



i47 


DES GRANDES ASSOCIATIONS. - DO MONOPOLE. 

Règle générale que nous répétons encore ; Toutes les fois 
que vous substituerez l'intérêt personnel à l’intérêt com¬ 
mun , les garanties de tous aux garanties d’un seul, la di¬ 
vision du travail au travail rompu , les frais généraux aux 
frais privés, vous faites énormément baisser les prix en aug¬ 
mentant le crédit et la production. 

Ce que nous avons dit pour le crédit, pour le libre échan¬ 
ge, est à rappeler ici : Les secousses éprouvées par la ri¬ 
chesse ruinent la production. Ce n’est donc que peu à peu , 
graduellement que l'industrie par association doit prendre 
plus d’extension, car les grands établissements engloutissent 
les petits. 

Les associations, tant considérables soient-elles, par cela 
seul ne sont pas un monopole. Il n’a lieu que lorsqu'on ac¬ 
capare un produit, une industrie, pour faire hausser les 
prix et en rester maître. 

Si une association qui s’empare de la totalité d’une in¬ 
dustrie, loin de les faire hausser les diminue, ce n’est plus 
un monopole, mais un avantage pour tous. 

Un spéculateur qui achète en temps d’abondance et de 
baisse pour revendre en temps de hausse et de rareté , peut 
monopoliser s’il est seul et sans concurrents; il ne mono¬ 
polise pas s'il en a. 

Nous tendons de plus en plus aux grandes associations 
qui sont un bien par la production à bon marché ; évitons 
le monopole qui est un mal, quoiqu’il n’appauvrisse pas la 
nation et ne fasse que déplacer la fortune. 

La passion des puissantes associations, est de monopo- 

Lc remède à opposer est la concurrence. 

Qu’aucune industrie, qu’aucune association ne soit sans 
concurrence, sans un pouvoir pondérateur contra-balan- 
çanl l’intérêt propre. 

Le monopole a aussi ses limites, comme toutes les va¬ 
leurs , dans la nécessité que l’on a de l'objet accaparé. A 
ntl certain prix la vente ne peut plus s’effectuer, on s’en 
passe. 
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Il ne s’exerce pas vis-à-vis de l'étranger, si ce dernier a 
des produits analogues qu’il cède è un moindre prix. 

L’appréciation des valeurs et la concurrence sont doue 
le seul moyen d’équilibre. 


XII 


DÉDUCTION LOGIQUE DES PMKCIPES ÉCONOMIQUES. 


La population s’accroît dans la limite des valeurs, rela¬ 
tivement aux besoins et à la prévoyance qui sont dans les 
mœurs de la nation. 

Les valeurs sont naturelles ou acquises. 

Pour satisfaire les besoins, elles doivent être incessam¬ 
ment renouvelées par la production. 

La production s’opère parle travail. 

Il a lieu par l’exercice sur les valeurs existantes, de l’in¬ 
telligence, de l’adresse et de la force de l’homme dansun 
temps donné. 

Le temps est donc l'unité des valeurs. 

Le crédit en est partie intégrante, il s’y proportionne 
plus ou moins ; mais il ne se fonde jamais que sur celles 
matérielles ou morales. 

Décuplant souvent ces dernières , il est à la fois valeur et 
instrument de production. 

La force et l’adresse se multiplient à l’aide des agents 
naturels soumis par l’homme à son usage ; l’intelligence ne 
réside ici-bas que dans lui, elle grandit par la moralisation 
et l’instruction. 

Ce sont aussi des moyens de production. 

Considérant les masses, leurs besoins s’accroissent sui- 



vaut la somme des produits et de la richesse répandus dans 
la société. 

Les masses comme les individus passent ainsi des besoins 
aux désirs, du nécessaire à l'utile et au luxe, suivant la 
production et la richesse. 

Celui qui par son travail acquiert ou a acquis, peut seul 
satisfaire ses besoins d’abord , ses désirs après. 

Ce sont les uniques stimulants du travail. 

Les désirs ont amené l’échange. On garde son nécessaire, 
on troque son superflu contre l’équivalent dont on a besoin 
ou que l’on désire. Les contractants seuls en déterminent 
et peuvent en fixer l’appréciation. 

On n’attache de prix au luxe qu’autanl qu’on a le néces- 

Si l’on a acquis beaucoup, on échangera beaucoup contre 
le luxe. 

Si l’on est pauvre , on échangera peu ou point. 

A mesure d’accroissement, la population qui ne va pas 
vers la décadence, défriche ou améliore les terres, pourvoit 
à son existence, augmente la richesse en consommant moins 
qu’elle ne produit. 

Elle vit par la production nécessaire et directe et par 
celle qui est plus spécialement d’échange, le luxe, payé pro¬ 
portionnellement plus cher par le riche. 

Ainsi avec la baisse de la fortune publique, baisse des 
transactions , excédant de population. 

Pour remédier à ce grave malheur, il faut: 

La constance des moyens d’échange et par suite celle des 
valeurs du riche, avec lesquelles il donne du travail au 
pauvre. 

La constance du nécessaire qui varie quelquefois de quan¬ 
tité et de prix, mais dont le prix se réduit toujours , parce 
que le riche trouve profit à amener le blé de l’étranger dans 
les années de disette, parce que les ouvriers de luxe retour¬ 
neraient et auraient proGt à retourner à la production né¬ 
cessaire , si ce prix dépassait une certaine limite. 

Le travail peut être productif, si sa valeur est plus grande 
que celle qu’on a donnée : consommation ou argent, — 
eu ne constituer qu’un échange entre celui qui travaille 
et celui qui paie,— ou enfin être improductif si la valeur 
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est moindre, si elle disparuil tout entière dans la consul», 
malien. 

Une partie de la production annuelle s'anéantit réguliè¬ 
rement par la consommation ou par des sinistres. 

Si une nation consomme moins qu'elle ne produit, il y 
a augmentation de valeurs, augmentation par conséquent 
de bien-être. On y arrive par l’épargne, par l’ordre et l'é¬ 
conomie. 

Si le contraire a lieu , il y a misère et quelquefois déca- 
dense complète, par l’aggravation et le concours de tontes 
les causes de ruine. 

Le riche ne consomme pas plus que le pauvre, en ce sens 
qu’il ne consomme, comme le pauvre , que la rente de son 
travail passé ou présent. 

Cette rente , pour le premier , s’est constituée en capital 
par l’épargne ; le second l’emploie au jour le jour à l’ac¬ 
quisition de l'indispensable. 

Celui qui n’a rien et ne produit rien est donc celui qui 
consomme , qui anéantit les valeurs , sans rien donner en 
échange à la société. C’est un membre non-seulement inu¬ 
tile , mais à charge, s’il est pauvre par fainéantise et par 
vices. 

L’anéantissement est prévu ou non, particulier, quel¬ 
quefois public. 

Si les valeurs baissent ou s’anéantissent par un malheur 
imprévu, c’est une perte pour tous, pour le possesseur sur¬ 
tout. Il devait s’assurer. On pare à ces chances pas la soli¬ 
darité, la mutualité la plus étendue possible. 

S’il est prévu, d’ordinaire on a prélevé pour les éventua¬ 
lités une prime de prévoyance, de bénéfice, d’intérêt, com¬ 
me on voudra l'appeler. 

La perle publique réagit sur tous ; la perte particulière 
frappe d’abord le possesseur, puis tous ceux qui étaient en 
rapport avec lui, proportionnellement à la somme anéan¬ 
tie et en raison directe de leurs rapports. 

Par une solidarité, une assurance, une garantie mutuelles, 
les pertes de chacun se répartiraient sur tous; mais garan¬ 
tir, assurer les chances qu’on pourrait prévoir, serait payer 
une prime à l’imprévoyance, c’est-à-dire à l’anéantissement. 
Il n’est possible d’assurer obligatoirement et solidairement 
que les chances imprévues. 



L'échange, comme la production annuelle, diminue sur¬ 
tout par le fait de la baisse du crédit, contre-coup de celle 
des valeurs qui offrent le moins de garanties. 

Le crédit décuplant quelquefois les valeurs, combien ne 
peut pas baisser la production d’échange ! Enormément, on 
le conçoit. 

Nous avons dit ailleurs qu’il se relevait dès la cessation 
des causes de baisse. 

Tous ceux qui n’ont rien et qui vivent de l’échange, sont 
obligés de subir ces conséquences qui se déduisent rigou¬ 
reusement l’une de l’antre. 

Le travail , l’échange , la circulation du numéraire , la 
production, l’appréciation, se proportionnent toujours à la 
somme de la richesse et du crédit. 

Conslance donc, encore une fois, dans les valeurs de 
tous ceux qui possèdent, grands et petits. 

On arrive à celte constance : 

Parla paix, par l’ordre, par la certitude de la posses- 

Par les garanties contre les éventualités qu’on ne peut pré¬ 
voir, par la part faite et réservée de la prévoyance pour 
celles que l’on peut prévoir, et surtout par la solidarité de 
tous, qui assurera ces éléments nécessaires de stabilité. 

Pour éviter les pertes particulières imprévues et leurs 
contre-coups, il faudrait une colossale mutualité d’assu¬ 
rances de tout genre. 

Enfin nous voudrions voir se fonder l’institution géné¬ 
rale par canton des caisses de prévoyance où l’on verserait 
librement une cotisation personnelle fixée suivant l’âge, des¬ 
tinées à fournir des secours contre la maladie et la vieil¬ 
lesse, les crises commerciales et les disettes. 

Tous les intérêts, riches et pauvres, seraient ainsi enga¬ 
gés d’une manière évidente à la conservation des moyens 
qui maintiennent le crédit et font prospérer le travail. 

Mais cela ne suffirait nullement encore, si tout Français 
ne connaissait pas exactement les causes premières qui font 
hausser ou baisser le crédit, diminuer le travail, qui déter¬ 
minent l’excédant de population, et s’il ne pouvait en rai¬ 
sonner. 

Ainsi, après la morale et avant l’instruction profession- 





nelle, tous les instituteurs primaires devraient connaître cl 

enseigner les principes d’économie politique , entre autres: 

Que la constance de la richesse amène seule la constance 
du travail, l’abondance des produits, l'équilibre de la po¬ 
pulation ; 

Qu’au ne s’enrichit que par deux moyens : le travail et 
la production supérieure à la consommation. 

De même que la population de l’Irlande s'accroît aujour¬ 
d’hui proportionnellement à des besoins d’imprévoyance, 
qu’elle a bornés plus bas que le strict nécessaire ; de même 
une population jouissant d’une grande prospérité Gnanciérc 
et productive répandue dans les masses, habituée au luxe 
et à la prévoyance, ne s’accroîtra que proportionnellement 
à des besoins d'aisance. 

Faites comprendre avant tout et par-dessus tout la né¬ 
cessité de la prévoyance. Sans elle point d’accroissement de 
richesse ni de bien-être. 

On ne peut arriver autrement à ce progrès matériel, in¬ 
tellectuel et moral, œuvre de temps et de patience. 

Nous disons moral après intellectuel et matériel, parce 
que , on le sait, seulement alors qu’on est riche on peut 
consacrer son temps à une haute instruction ; seulement 
alors qu’on est instruit, on peut bien comprendre la portée 
de la haute moralisation. 


MOYENS INDIQUÉS T0DR ARRIVER A L’ABONDANCE DES rRODDIIS 
ET A IA CONSTANCE DES ÉCHANGES. 


Dans toute organisation il faut unité d’intérêts et d’en¬ 
semble , de là simpliGcation des moyens d’exécution. 

Dans toute société les intérêts sont divers, ils se heurtent 
constamment; il est besoin partout d’un pouvoir pondéra¬ 
teur pour que l’équilibre social et matériel se maintienne. 

Ce pouvoir constituant l'équilibre , ne peut s’asseoir que 
sur la solidarité, l’intérêt propre contrebalancé par l’inté¬ 
rêt général. 

Ainsi : Solidarité morale, 

Solidarité matérielle. 
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La solidarité morale , c’est le chef de famille, puis le 
chef d’atelier, puis la commune , obligés successivement de 
moraliser, d’instruire, d’inculquer la prévoyance, de veil¬ 
ler chacun à la conduite des membres de la famille, de l’a¬ 
telier , de la cité; et responsables, non-seulement le chef, 
mais la famille tout entière d’abord , mais l’atelier, mais la 
commune , des fautes de leurs membres, dans de certaines 
limites fixées par la loi. 

C’est ainsi qu’on apprendra à respecter l’ordre sans le¬ 
quel il n’y a point d'échange possible à l’intérieur, à aimer 
la paix qui seule protège les échanges internationaux aux¬ 
quels nous avons dû plus d’une fois le retour de l’abon¬ 
dance et du numéraire. 

Le moyen d’exécution, c’est la caution , l’intérêt d’ar¬ 
gent. Un chef sera responsable, dans de certaines limites , 
deses ouvriers; avant d’en recevoir un, il fera déposer une 
somme pour garantie contre toute éventualité. Une com¬ 
mune sera responsable de l’instruction de ses membres, de 
leur prévoyance, de leur moralisation : elle exigera la cau¬ 
tion des pères de famille et des chefs d’atelier. 

Cet intérêt d’argent, cette solidarité matérielle qui répu¬ 
gne à nos mœurs et que l’Angleterre pratique avec tant de 
succès, est la base de toute organisation sociale. C’est une 
part de prévoyance parfaitement juste. 

La liberté peut très-bien s’allier, quoi qu’on dise, avec 
de pareilles institutions , qui ne l’entravent que pour le 

Quant à la solidarité matérielle, c’est celle des valeurs, 
sans la possession desquelles il n’y a plus ni production ni 
échange , solidarité que nous établissons, avons-nous dit : 

Par la mobilisation des valeurs publiques, 

Par l’assurance mutuelle qui égalise toutes les pertes par¬ 
ticulières imprévues . 

Enfin par la prévoyance et l’association ; 

La prévoyance, faisant une épargne à l’ouvrier pour les 
mauvais jours , changeant ses besoins et ses mœurs. 

Nous retrouvons ici la solidarité qui doit unir l’ouvrier 
au chef, en ce sens que ce dernier devrait fonder des caisses 
de secours dans ses ateliers, si l’Etat n’établit paslui-méme 
l’institution générale. 
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Tonte industrie qui ne pourrait assez rétribuer pour le 
faire, est mauvaise. 

Chefs de fabrique ! si vous n’avez pas instruit un ouvrier 
à son arrivée de la campagne, des énormes chances de l’in¬ 
dustrie, c'est une faute que vous ne devez plus commettre. 

Qu’ils soient libres de former des associations, de faire 
concurrence à leur patron , de s’enrichir eux-mêmes. L’as¬ 
sociation ouvrière qui aurait les éléments de succès, luttera 
toujours avec avantage, à capitaux égaux , contre le mono¬ 
pole de la richesse dont l’ouvrier croit avoir à se plaindre. 
Ce serait une pondération aux grandes fortunes , qui tour¬ 
nera à l’avantage des masses, si elles prennent les habitu¬ 
des de prévoyance et d’épargne. 

La solidarité est la base de toute société. Celle que nous 
proclamons s’appuyant sur l’intérêt propre, les valeurs par¬ 
ticulières, est bien différente de la solidarité du communis¬ 
me , du socialisme, qui y substitue l’intérêt général, les 
valeurs communes. Comme si, pauvres rêveurs ou détesta¬ 
bles ambitieux, il ne fallait pas toujours reproduire notre 
incessante consommation ! 

Comme si la production avait un autre stimulant que 
l’intérêt propre , la propriété ; sinon le fouet ou la baslon- 

Après avoir démontré la nécessité de la solidarité com¬ 
me moyen d’échange constant, voyons ce qu’il y a à faire 
pour augmenter les produits , en diminuer les prix, et par 
la diffusion de l’aisance, faire que la population en prenne 
les habitudes, les mœurs et la prévoyance. 

Nous plaçons en premier lieu la moralisation des indi- 

Les idées de paix, d’ordre, de prévoyance, la conviction 
de la supériorité du mérite, de la vertu , de l’intelligence, 
sont la haute expression de cette moralisation. 

Elle s’inculque à l’école, et malheureusement elle s’ar¬ 
rête presque toujours là. C’est la religion qui continue à 
moraliser , quelquefois la famille , presque jamais l’atelier. 
Pourquoi le chef d’atelier la néglige-t-il? Pourquoi tous les 
rapports du maître à l’ouvrier sont-ils des rapports d’égoïs¬ 
me? c’est la faute du maître, si ce n’est la faute des lois. 

L’esprit public d’un pays se dirige toujours dans des 
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voies Tousses ou vraies, suivant les principes de moralisa¬ 
tion et d’instruclion. Qn’on y veille donc et surtout qu’on 
moralise. 

Tournez cet esprit public vers la production , instruisez 
autant que le permettront les ressources de l’Etat. Méfiez- 
vous de la demi-instruction plus mauvaise que l’ignorance. 
Favorisez celle qui est professionnelle. Nous voudrions voir 
surgir dans chaque canton agricole ou industriel une école 
ues’occupant que d’enseigner et de perfectionner l'industrie 
du canton. 

La prévoyance est une conséquence de l’instruction. Ins¬ 
truit, vous saurez qu’il est une multitude de chances dans 
tous les états , vous en ferez la juste part, vous réserverez 
pour l’avenir ce que vous consommeriez aujourd’hui sans 
cette expérience des probabilités, de l’inconnu. 

Pour assurer la stabilité des positions, des fortunes, sans 
laquelle il n’est point de progrès possible, éclairez le plus 
que vous pourrez, pour les masses et les particuliers , cet 
inconnu qui crée l’incertitude , les éventualités, les chances 
matérielles, d’où dérive la restriction du crédit, renchéris¬ 
sement des valeurs. 

Il existera toujours des chances plus ou moins imprévues; 
mais tout en laissant subsister l’intérêt propre, seul stimu¬ 
lant du travail, nnissez-le contre elles à l’intérêt général 
par la solidarité. 

Deux choses relatives à l’instruction influent énormément 
sur l’esprit public et individuel. Je veux parler de la presse, 
des bibliothèques. 

Avec un jugement sain , une haute instruction , on se 
misse quelquelois entraîner a des erreurs dangereuses. 
Continent un jugement peu exercé , un esprit inculte peut- 
il distinguer le vrai. le réel du paradoxe et du sophisme 
dans toutes les productions qui lui tomberont sous la main? 
On conçoit combien la lecture des bons et des mauvais 
journaux, des bons et des mauvais ouvrages réagit sur le 
sens droit ou faux , sur les actes des individus. Protection 
aux principes honnêtes, vrais, moraux, aux bons livres; 
et si on comprenait toute cette influence de l’esprit sur le 
corps et la production , nous dirions : Guerre aux autres , 
en morale surtout plutôt qu’en politique, qui demande une 
liberté large, mais non sans limites. 
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Si la presse politique est dans certains cas un abus répré¬ 
hensible, quelquefois elle est par sa puissance le seul pou¬ 
voir prépondérant à des abus non moins criants. 

Les valeurs se multiplient par la production , au moyen 
du crédit. Nous avons démontré toute l’importance de la 
stabilité du crédit public et privé, et indiqué les moyens 
d’y parvenir par la solidarité. 

Là existeront toutes les garanties ; il faudrait qu’il en fût 
de même pour le crédit agricole. On y arrivera en réfor¬ 
mant le système hypothécaire. Avec des garanties certaines 
l'intérêt baissera, les produits de la terre seront plus abon¬ 
dants et à meilleur marché. 

Le prix de ces produits influe de proche en proche sur 
tous les autres , le luxe tend à les faire augmenter, avons- 
nous dit. Le gouvernement seul peut diminuer cette ten¬ 
dance, la contrebalancer en favorisant le nécessaire, Gn 
l’affranchissant de l'impôt. Nous voulons parler de la con¬ 
sommation personnelle de luxe, et non des individus riches 
et pauvres; c’est le seul impôt progressif rationel et qui 
n'entrave pas la production. 

La liberté des échanges , accordée de suite pour les ob¬ 
jets de première nécessité , amenée pour ceux de luxe pro¬ 
gressivement dans une longue série d’années , nous procu¬ 
rera les uns et les autres à meilleur marché , sans nuire à 
la richesse nationale. 

Les dépenses et les travaux publics doivent tendre à un 
résultat productif. Au rang des plus utiles, nous classons : 
toutes les voies de communication, la facilité des échanges, 
les taxes uniformes , les documents pour le commerce et la 
fabrication , l’irrigation trop long-temps négligée, les ré¬ 
compenses nationales aux inventeurs qui centuplent quel¬ 
quefois la production et dont on a trop peu tenu de compte 
jusqu'ici. L’influence de la direction de l’Etat se fait sentir 
bien loin et il manie trop de revenus pour ne pas faire ac¬ 
croître énormément le bien-être ou la misère, suivant l’em¬ 
ploi qu’il en fait. 

Toujours les particuliers, guidés par l’intérêt propre, se¬ 
ront plus grands producteurs que l’Etat, que les communes. 
Un Etat n’a pas de concurrence ; des employés ne peuvent 
avoir le même intérêt propre que s’ils travaillaient pour 
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eux. La dette publique au compte des individus s'amorti¬ 
rait bientôt. Dans un Etat l’avenir est garanti, parce que 
l’impôt y pourvoie ; le particulier n’a d’autre ressource que 
le travail incessant, la prévoyance et l’épargne, voilà pour¬ 
quoi la grande production se rattachera toujours à l’intérêt 
propre. C’est lui qui a amené un des grands moyens de 
notre époque , la division et la centralisation du travail. 

Malgré la vigilance de cet intérêt, malgré l’épargne qui 
prend sur la consommation au prolit de la production et 
ar.i amasse les valeurs et le bien-être, tous ceux qui ne tra¬ 
vaillent pas au compte d’autrui, opèrent sur des probabili¬ 
tés de récoltes, de vente, ils courent des chances plus gran¬ 
des ou de profit ou de perle. Des circonstances défavorables 
amènent la faillite et le paupérisme. Ces circonstances réa¬ 
gissent toujours plus ou moins sur l’ouvrier. 

Il n’v a de remèdes possibles que les réserves contre ces 
éventualités : l'assurance, la prévoyance pour tous et spé¬ 
cialement pour l’ouvrier, la fixation du minimum du sa¬ 
laire. Nous savons très-bien que celui qui ne peut pas vivre 
à une industrie se place dans une autre, qu’un pays qui 
ne pourrait pas rétribuer par l’industrie plus que par l’a¬ 
griculture serait un pays ruiné, etqu’alors on retournerait 
à la production agricole qui toujours nourrit et d’où déri¬ 
vent de nouvelles valeurs. Si nous croyons utile de fixer le 
minimum du salaire industriel un peu au-dessous de celui 
des campagnes, c’est qu’il peut arriver que dans certaines 
industries languissantes le salaire baissât assez pour que 
l’ouvrier y restât malgré tout, ne connaissant pas d’autre 
élat et s’habituât, comme en Irlande, à croître sur des be¬ 
soins, des habitudes au-dessous du nécessaire , par consé¬ 
quent sur l’imprévoyance. Il vaut mieux que ces induslries- 
là périssent et que l’ouvrier ait l’avantage à retourner aux 
champs. 

Après avoir indiqué comment on pourrait à l'avenir pa¬ 
ralyser en grande partie les crises commerciales, il faut son¬ 
ger à secourir celui qui n’a rien. 

En organisant le crédit, la production et ses moyens, 
sans aucun doute le bien-être s'accroîtra beaucoup ; il y 
aura moins de pauvres et ils seront mieux. Mais toujours 
au moment d’une crise il existera des gens qui n’auront pas 
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mu ou pas pu produire. A ceux-là, des moyens d'échange au 
jour le jour, du liavail, la société le doit, c’est incontesta¬ 
ble. Donnez-le, mais gardez-vous de le garantir, de l’as¬ 
surer , de le mettre dans de bonnes conditions de salaire: 
le nombre de ceux qui savent, qui peuvent un peu pro¬ 
duire , qui se suffisent, en un mot, s’y adjoindrait bientôt 
et deviendrait colossal. 

Que votre charité soit vigilante, attentive; ayez tes 
moyens prêts, mais ne les assurez jamais. 

Pour rétablir l’échange, atténuez les causes de baisse: 

En favorisant l’exportation, puisque le pays est pauvre 
et n’aehète pas, 

En relevant le crédit national , en soutenant les grandes 
maisons de banque, qui elles-méines font crédit aux petites. 

Pour donner nn travail momentané: 

Que chaque fabricant, que chaque ville industrielle ou 
manufacturière ait toujours la liste des ouvriers par ordre 
de date de lenr entrée dans l’industrie. 

Lors des crises, qu’on les répartisse par cantons dans un 
rayon pins ou moins grand, mais fixé d’avance tout autour 
de la ville industrielle. 

Que chaque commune en ait son contingent et les fasse 
travailler momentanément aux roules de la campagne qui 
sont partout en pitoyable ciat, à de grands travaux agrico¬ 
les , tout cela à ses frais, si elle ne trouve mieux de les ré¬ 
partir chez les propriétaires selon leur fortune. 

Autant que possible, les plus nouveaux dans l’industrie 
devraient retourner les premiers au travail agricole. 

Que ces travaux soient momentanés, et s’il y a des can¬ 
tons trop grevés, que l’impôt les indemnise, une fois la crise 

Cette répartition dans les communes vaut inCniaient 
mieux que celle dans les travaux publics. 

Au reste , nous croyons qu’avec la solidarité du crédit, 
l'assurance et la prévoyance, on n’aurait jamais à subir 
une crise de commerce aussi désastreuse que celle par où 
nous passons ; il y aurait constance des valeurs , par suite 
constance des moyens d’échange. 

Quant aux invalides qui ont travaillé toute leur vie, éco¬ 
nomisé sou sur sou et qu’un malheur imprévu condamne 
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à la fois à la misère cl à l'infirmité : pour ceux-là seulement, 
dans ces conditions seules d'une vie de labeurs et d’écono¬ 
mie, nous voudrions que chaque canton fût obligé de sub¬ 
venir à leur entretien , si leur famillG elle-même était in¬ 
fortunée. 

Aux fainéants qui, vigoureux et robustes, entretiennent 
par paresse et par vices la mendicité, point de miséricorde, 
ce sont les seuls êtres à charge à In société. Ils n’ont rien et 
ne veulent pas travailler. Qu’ils l’apprennent par la puni¬ 
tion. 

Autant un homme pauvre et laborieux, ne demandant 
sa vie qu’à son travail, est honorable; autant, lorsqu’il n’a 
pu économiser cl que le travail manque, il est à plaindre 
et à secourir; autant le pauvre par vices est à mépriser. 

Certes, nous savons tout ce qu’il coûte de peines pour 
gagner son pain de chaque jour, de privations pour écono¬ 
miser en songeant à la famille. Nous voudrions de tout no¬ 
tre cœur que chacun eût ses besoins satisfaits. S’il ne fallait 
pas renouveler incessamment la production, si la propriété, 
l’intérêt propre n’étaient pas le seul mobile de ce renouvel¬ 
lement , les théoriciens et les théories généreuses ne man¬ 
queraient pas. 

La charité ne peut s’imposer , elle n’est qu’un devoir de 
chrétien. La religion a toujours dit au riche : Plus les biens 
sont grands, plus ta dette est considérable. Enseignez la 
religion , vous enseignerez la charité et les devoirs qui en 
découlent, le soulagement du pauvre dans les misères de 
l’âme et du corps. Le christianisme a fait aussi la loi de 
celui-ci : la patience , la résignation dans ses maux. 

Cette inégalité sociale, caractère de l’humanité , ne se ni¬ 
vellera jamais. Je me trompe, elle peut se niveler, mais 
en amenant la dépopulation , la misère et un état voisin de 
l’état sauvage. Nous avons assez dit pourquoi. 

Jamais donc il n’y aura , matériellement parlant, que la 
solidarité, intellectuellement que la fraternité, moralement 
que la charité chrétienne pour unir le riche au pauvre , et 
resserrer des liens que les passions brutales cherchent à bri¬ 
ser. 
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d’okganisation selon les lois économiques. 

L'intérêt propre, seul mobile humain, a deux lendan- 

L’une qui suit la pente du bien, du devoir et du travail. 

L’autre, celle du mal, des passions, des vices et de la 

Avec l’une, on acquiert la moralisation, les connaissan¬ 
ces, la fortune. 

Avec l'autre, on ne les acquiert point ou on les perd. 

De lâ , conllit entre les intérêts du bien cl ceux du mal, 
lutte de tous les instants attachée à notre existence. 

L'homme moral , instruit, fortuné , pour arriver à ce 
dégré, a non-seulement combattu les vices , l’ignorance, le 
malheur; il lutte encore et toujours contre les membres do 
la société qui ne sont ni moraux, ni savants, ni riches. 

Chacun, suivant le centre dans lequel il vit, se trouve 
constamment placé dans des situations relatives de bien ou 
de mal moral, de science ou d’ignorance, de fortune onde 
ruine. Le libre arbitre flotte souvent irrésolu, ne sachant 
dans quelle voie s’engager. 

Si le frère ne tend pas la main à son frère, si personne 
ne lui montre le chemin droit, si on laisse subsister l’indi¬ 
vidualisme sans lien de solidarité, — quand ils réfléchiront 
qu’ils ne doivent rien à cette société dont ils semblent être 
les parias, qui eût pu faire, conseiller, aider, et qui n’a 
rien fait, — celui qui aura lutté pour se conquérir une po¬ 
sition sentira ses instincts mauvais bouillonner en lui, ce¬ 
lui qui n’a pu sortir de l’ornière, maudira l’humanité. 

Les gouvernements ont donc une grande tâche à rem¬ 
plir : contrebalancer le mal par le bien ; une immense res¬ 
ponsabilité à éloigner : le paupérisme, la décadence, les 
révolutions. 

Faute de moralisation, combien d'hommes dans les ba- 

Faulc d’instruction, que d'intelligences qui croupissent! 

Faute de prévoyance, d’assurance, d’épargne et de tra¬ 
vail, que de ruines et de misères ! 
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Donner tout à tous est impossible; mais bien, faire pro¬ 
gresser les masses graduellement et de plus en plus. 

On n’arrivera point là en substituant à l'intérêt propre, 
sa quintessence : l’attrait, idéalisation du fourriérisme ; — 
l’attrait le plus puissant, ce sont les vices et les passions. 

_Non point en substituant l’intérêt général, théorie 

communiste ; — car alors plus de mobile de la production. 

_Non point en mettant à la place l’association colossale 

que rêve le socialisme et qui mangerait les petits au proGt 
des gros. 

On y parviendra simplement par la voie naturelle, 
l’élude des faits, des hommes et des choses, but de notre 
ouvrage. 

Trois moyens se présentent : 

L’un, unir l’intérêt propre à l’intérêt commun, pour faire 
pencher les masses vers le bien qui prédomine toujours dans 
la somme des intérêts, et qui est une condition sine quâ 
non d’existence. 

L’autre, équilibrer les intérêts qui l’emportent. 

Enfin, répandre les moyens d’arriver au bien moral, in¬ 
tellectuel et matériel. 

Ce sont ces moyens que nous développons didactiquement 
dans le plan général qui suit : 

SOLIDARITÉ 
De moralisation : 

La caution d’argent, — la famille, — l’atelier , — la 
commune. 

D'instruction : 

La caution d’argent, — la famille , — l’atelier , — la 
commune. 

La possession garantie , — l’association libre. 

2>e perfectionnement ; 

Les sociétés libres. 

La caution d’argent, — la famille, — l’atelier, — la 
commune. 

De paix : 

Le commerce international. 
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La mobilisation solidaire,—les garanties,—la réalisation, 
—. l’adhésion libre des majorités aux gouvernements, — 
la participation aux banques. 

De prévoyance : 

La caution d’argent des chefs, — la mutualité des ou- 


Solidarité des banques et des prèU , —associations pour 
la nourriture, le nécessaire. 

Mutualité des assurances, — solidarité du crédit. 

Contre te paupérisme : 

La prévoyance, — la famille, — l’atelier, — enfin l’ex¬ 
tinction de la mendicité parla commune. 

Il'approvisionnement i 

La prévoyance, — la richesse, — le commerce interna¬ 
tional. 


La solidarité sociale, — les majorités. 

La religion ,—la moralisation.—Sociétés de tempérance, 
— pénitentiaires américains. 


La prévoyance, — Assistance à la tâche, à salaire infe¬ 
rieur, place à l’agriculture ,— travaux organisés. 

A l’improduction : 

Retour à la production nécessaire, — travail utile. 

Au monopole : 

La concurrence, — les associations. 


Fixation du minimum du salaire industriel, du maximum 
de la journée. — Limite à la concurrence des maisons cen¬ 
trales et religieuses. 
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A la concurrence extérieure: 

Congrès européens pour les limites du salaire, du travail, 
du monopole. 


Adhésion libre des majorités. 

Au désordre : 

L’instruction , — la caution. 


La presse. 

A l’Ambition : 

Les places au concours et au rabais, l’incompatibilité. 

A la guerre : 

L’esprit public de paix, — les congrès européens. 

Au discrédit : 

La confiance dans les gouvernements , leur acceptation 
libre par les majorités, — l’ordre public,— la substitution 
des garanties matérielles aux morales. 

L’instruction , — les caisses de secours mutuels. 

L’assurance, — l’épargne. 

A la pauvreté : 

La réforme hypothécaire,—L’impôt de luxe graduel,— 
la protection à l’agriculture, aux exportations de luxe , •— 
le libre échange graduel, — la charité libre. 

Au paupérisme : 

Extinction par les communes de la mendicité infirme , 
laborieuse et économe , — correction et moralisation de 
celle vicieuse. 

L’essai à la perte ou au proGt des adhérents seuls. 

A la centralisation : 

Simplification du travail des bureaux, — liberté aux in¬ 
stitutions privées utiles et à l’administration départemen¬ 
tale pour tout ce qui ne tient pas à l’intérêt commun de la 
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INSTITUTIONS QUI EN DÉRIVENT. 

INSTITUTIONS PRIVÉES ESSENTIELLES A FONDER. 

Banques cantonnâtes solidaires : 

De prêt, d’emprunt, decrédit agricole, d’escomplc; 
celles de change pouvant rentrer dans la même administra¬ 
tion. 

Assurances mutuelles: 

Une agence par commune. 

Caisses de prévoyance et de secours mutuels : 

Un établissement par commune. 

Caisses d'Épargnes à garanties mutuelles : 

Un bureau par commune. 

INSTITUTIONS MOINS IMPORTANTES A ENCOURAGER. 

Sociétés de perfectionnement : 

Moral, intellectuel, matériel, par canton, telles que so¬ 
ciétés de tempérance, industrielles, ete. 

Associations libres : 

Pour le travail, pour la nourriture, le vêtement, le chauf¬ 
fage. 

INSTITUTIONS GÉNÉRALES A ÉTENDRE PAR l’ÉTAT SELON SES 
RESSOURCES. 

Moralisation : 

Religieuse. 

Education : 

Spécialement dirigée vers l’esprit public moral, pro¬ 
ductif, économe, prévoyant, — l’ordre public, les idées 
de paix. 

Instruction professionnelle 

Spécialement.— Les principes d’économie politique,— 
l’enseignement agricole surtout et industriel, —■ la propa¬ 
gation des bons écrits. 
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Travaux publics : 

Spécialement les voies de communication et les grands 
travaux d’irrigation. 

Récompenses nationales : 

Aux grandes inventions utiles, aux grandes choses mises 
en pratique. 


INSTITUTIONS POUR ÉTEINDRE EE PAUPÉRISME. 


Graduel sur la consommation de luxe , —• décharge gra¬ 
duelle à la production et à la consommation du nécessaire. 

Exportation de luxe : 

Encouragées. —Documents, — facilités, — expositions 
publiques, — taxes uniformes, etc. 

libre Echange : 

Amené graduellement, — pour les produits nécessaires 
d’abord. 

Minimum du salaire industriel ; 

Ali taux de l’agriculture. 

Maximum de la durée de la journée : 

Un peu au-dessus de la moyenne. 

Par les moyens que nous avons indiqué. 

Extinction du paupérisme : 

A la charge des communes, du canton et du département, 
— correction, —moralisation, —assistance dans l’uni¬ 
que condition que nous avons indiquée. 

CONVENTIONS INTERNATIONALES. 

Concurrence extrême amenant le paupérisme. Différents politi- 


Congrès. 
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Ces institutions amènent aux lois fondamentales sui¬ 
vantes : 

De l’unité administrative. 

Des majorités. 

De la solidarité. 

Du mérite. 

Du crédit agricole et industriel. 

Dn travail et de l’extinction de la mendicité. 
Lois qui seules peuvent régler un ensemble d’organisa¬ 
tion. 


CONCLUSION. 

L’homme et la société sont non-seulement sous cette 
influence dn mal qu’ils combattent sans cesse; mais sous 
l’influence de l’esprit public de leur époque. 

La génération qui vient apporte des croyances nouvelles 
qu’elle veut substituer aux croyances politiques et sociales 
de ses pères. 

Ainsi que nous l’avons dit dans notre préface, ces succes¬ 
sions de besoins et d’idées se manifestent souvent par des 
attaques violentes, par le déchaînement des passions, par 
l’exaltation de l’esprit de parti. Cependant au fond de tout 
cela , il y a toujours exagération , et le calme renaît pour 
une période par la cessation des abus et des besoins qui en 
continuant eussent amené la décadence. 

Or, si nous avons bien jugé l’esprit de notre époque, à 
part quelques rares exceptions qui ne subordonnent pas les 
idées, les préjugés, les passions au positif, son caractère 
particulier est une insouciance paresseuse pour tout ce qui 
ne tient pas à l’individualisme et aux jouissances positives. 
Nous avons besoin de resserrer les liens sociaux, de contre¬ 
balancer cette tendance matérielle en lui opposant son cor¬ 
rectif : les jouissances morales, en stimulant les sentiments 
nobles, grands et beaux. 

Ainsi l’indifférence s’étend à tout, à la politique, aux 
gouvernements, aux idées. 

Aujourd’hui, que veut le riche? Jouir des fruits de son 
travail. 



Que vent le pauvre? Du travail et sa progression crois¬ 
sante pour arriver à l’aisance. 

Que veulent les masses? Le plus de jouissances, le moins 
de travail ; le bien-être, d’où qu’il arrive pourvu qu’il 
vienne. 

Hors de là apathie complète, les hommes qui se passion¬ 
nent encore pour le beau, pour la vertu, pour un principe, 
peuvent se compter, ils sont bien rares. 

Il fut une temps où la bourgeoisie, le peuple, combatti¬ 
rent pour leur liberté individuelle. Cela dura même plusieurs 
siècles. 

L’indépendance matérielle, — intellectuelle , — morale, 
acquise par le travail, — les idées, — la conviction, n’est 
que le complément de cette première liberté. 

Cette indépendance est donc moins dans les institutions 
politiques que dans celles sociales, dans celles économiques, 
qui seules amènent les peuples à la richesse, de la richesse 
à l’instruction, de l’instruction à la morale. 

Nous croyons avoir indiqué toutes les institutions possi¬ 
bles à notre époque. Elles se résument ainsi que tonte la 
science économique dans ces six mots : 

MORALISATION. 

INSTRUCTION. 

TRODUCTION. 

PRÉVOYANCE. 

ÉPARGNE. 

ASSURANCE. 

Le reste est illusion, mirage trompeur qu’on croit le pro¬ 
grès et qui ne l’est point. 

C’est aux gouvernements à suivre la voie ; de leur direc¬ 
tion dépend entièrement le progrès social et ses consé¬ 
quences. 

Il est lent, mais il avance toujours. C’est la sauvegarde 
de la décadence des peuples qui arrive par la misère et les 
abus, la démoralisation, l'ignorance, l’improduction, l’im¬ 
prévoyance et la ruine. 

Les générations prises en masse tendent incessamment 
vers cette civilisation morale, intellectuelle et matérielle qui 
n’est point le bonheur, mais le bien-être; — point l’oeu- 



vre d’un jour mais celui des siècles, comme l’a dit le grand 
historien de nos premiers âges, Augustin Thierry : 

« Le travail de ce monde s’accomplit lentement et cha¬ 
que génération qui passe ne fait que laisser une pierre pour 
la construction de l'édifice que rêvent lus esprits ardents. » 
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